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Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) établit 
les grands choix stratégiques du territoire de Caux Seine agglo sur le long 
terme. Il affirme la politique d’aménagement du territoire voulue par Caux 
Seine agglo sur son nouveau périmètre à l’horizon 2030. 

Le PADD est l’élément central du schéma de cohérence territoriale : basé 
sur les conclusions du diagnostic territorial (enjeux, atouts, faiblesses, 
opportunités, risques), il définit un cap, les orientations à suivre, les choix 
à faire pour maintenir ou amplifier les tendances jugées positives et 
enrayer voire inverser celles négatives. Ces orientations stratégiques 
seront ensuite déclinées en objectifs à portée règlementaire dans le 
document d’orientation et d’objectifs (DOO) pour la période 2021-2030. 

Fondements du PADD 

Les acteurs du territoire ont souhaité un projet ambitieux mais réaliste, 
fondé sur 10 principes directeurs : 

➢ Une politique volontariste en matière de développement et de 
croissance démographique ; 

➢ Un développement du territoire polarisé pour enrayer et maîtriser 
l’étalement urbain, en particulier le mitage, et son pendant 
l’artificialisation des sols, et pour renforcer les pôles urbains ; 

➢ L’engagement du territoire dans la transition écologique et 
énergétique ; 

➢ Un bassin d’emplois dynamique pour maintenir une certaine 
autonomie économique du territoire ; 

➢ Le maintien d’une industrie forte mais une diversification du tissu 
économique pour donner au territoire une capacité de résilience 
en cas de mutation économique ; 

➢ Le développement d’une mobilité alternative au « tout voiture » ; 

➢ La préservation des terres agricoles comme prérequis au maintien 
d’une agriculture dynamique et durable ; 

➢ Le renforcement du pôle commercial de Gruchet-Le Valasse ; 

➢ La valorisation de l’axe Seine ; 

➢ Le respect du principe de subsidiarité entre intercommunalité et 
communes. 

 

Le SCoT devra permettre la satisfaction des besoins de la population tout 
en préservant les ressources du territoire et répondre à l’objectif d’un 
développement solidaire et équilibré à travers une répartition choisie et 
harmonieuse de la population, de l’emploi, des équipements, commerces 
et services. 
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Stratégie générale de développement 

Le PADD s’articule autour de trois grands axes (ou orientations 
stratégiques). Ils se déclinent chacun en orientations et objectifs, qui sont 
autant de choix politiques majeurs pour l’avenir du territoire. 

➢ Initier une nouvelle organisation territoriale liant les quatre 
bassins de vie 

➢ Maintenir un bassin d’emploi attractif basé sur un tissu 
économique et industriel plus diversifié 

➢ Développer une qualité de vie attractive et durable en 
accomplissant la transition écologique, énergétique et numérique 
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1 Initier une nouvelle organisation territoriale liant les 
quatre bassins de vie 

Si autrefois la commune constituait le territoire vécu parce qu’elle 
regroupait en un seul lieu toutes les fonctions nécessaires à la vie 
quotidienne (la résidence, l’école, les commerces, les services, le travail), 
dans la période plus récente, ces fonctions se retrouvent éclatées. Seules 
quelques communes cumulent encore toutes les fonctions, à des degrés 
divers, mais la plupart des communes rurales sont devenues des lieux de 
résidence essentiellement.  

Le territoire vécu a donc changé d’échelle : il est à présent au croisement 
entre le bassin d’emplois et le bassin de vie au sens de l’INSEE. On habite 
dans la commune A, on travaille dans la commune B, et on fait ses achats 
- on pratique ses loisirs - on scolarise ses enfants dans la commune C. Cet 
éclatement des fonctions, et son pendant, la dispersion géographique de 
la population/la multiplication des déplacements, ont été rendus possibles 
par le progrès technique dans les moyens de transport, leur coût 
d’acquisition, et aussi une logique concurrentielle des collectivités 
locales.  

Seules les villes-centres concentrent toutes les fonctions avec des niveaux 
d’équipements variables, lesquels bénéficient aux habitants de la ville 
mais aussi aux populations des communes rurales environnantes.  

Dans un territoire multipolaire comme celui de Caux Seine agglo, il n’y a 
pas une ville moyenne qui concentre un fort niveau d’équipements lui 
permettant de rayonner largement autour d’elle, mais plusieurs petites 
villes dont le rayonnement est plus limité parce que le niveau global 
d’équipements l’est aussi faute de complémentarité. 

La dispersion de la population et le morcellement de l’offre d’équipements 
et de services est un facteur d’affaiblissement pour le dynamisme local et 
la qualité du cadre de vie. D’une part, les centralités urbaines perdent 
leur rôle de locomotive territoriale se traduisant par un déclin 
démographique, une perte de vitalité des cœurs de ville. D’autre part, les 
communes à dominante rurale, réceptacles des habitants désireux 
d’accéder à la propriété (d’un pavillon avec jardin), subissent une 
banalisation des paysages sous l’effet de la périurbanisation, une forte 
consommation d’espaces agricoles et de manière plus générale perdent 

l’ambiance rurale traditionnelle, caractéristique du plateau cauchois et de 
la vallée de Seine. 

 

Le développement connu ces dernières années sur le territoire de Caux 
Seine agglo inflige ainsi une « double peine » affectant globalement le 
dynamisme urbain et la qualité du cadre de vie des communes rurales. 
Néanmoins, le territoire bénéficie également (tout en le subissant) la 
périurbanisation de l’agglomération havraise sur sa frange ouest et au nord 
dans les communes situées sur l’axe A29/RD6015. Si bien que le secteur et 
la ville de Fauville en Caux ont ainsi connu une croissance démographique 
continuelle sur le long terme grâce à son bon positionnement géographique 
(proximité du Havre, d’Yvetot, de la centrale nucléaire de Paluel).  
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La volonté d’enrayer ces tendances ou d’en maîtriser davantage les causes 
et les conséquences, clairement prononcée pendant la construction du 
projet de territoire, mène à placer l’Homme et son environnement au 
cœur des problématiques d’aménagement et de développement du 
territoire. Habitants et futurs habitants du territoire de Caux Seine agglo 
doivent trouver sur place les conditions de leur épanouissement personnel 
et collectif, dans un territoire solidaire et dynamique, un territoire au 
développement responsable offrant une meilleure qualité de vie. 

Cette ambition se traduit par quatre orientations consistant à structurer 
une armature urbaine hiérarchisée et complémentaire, à réduire 
fortement la consommation foncière et l’artificialisation des sols 
notamment celles liées à l’habitat, à développer la vitalité des polarités 
et à créer du lien entre elles. 

1.1 Structurer le développement du 
territoire selon une armature urbaine 
hiérarchisée et complémentaire 

L'armature urbaine désigne l'ensemble des villes hiérarchisées et de leurs 
aires d'influence au sein d'un territoire donné. Les communes remplissent 
à divers degrés et donc de manière plus ou moins complémentaire des 
fonctions urbaines (logement, emploi/production, commerce, 
équipements de loisirs, services publics et d’intérêt collectif). Les villes 
concentrent ces 5 fonctions urbaines. Ce n’est aucune en particulier, mais 
un ensemble, un réseau de villes qui assure la totalité de ces fonctions. La 
population résidente fréquente plusieurs villes pour accéder à une gamme 
complète de ces fonctions. Ce qui crée des liens entre communes. Pour 
éviter la dispersion des forces et des efforts, les territoires doivent 
s’organiser autour de pôles, c'est-à-dire de communes agissant comme des 
centres d’attraction. Une hiérarchie est définie en fonction du degré de 
centralité et d’attractivité. La structuration d’un territoire cohérent, où 
la complémentarité entre villes est organisée de manière optimale au 
profit de la qualité de vie des habitants, est la clé du projet de Caux Seine 
agglo. 

La croissance démographique envisagée et souhaitée est modérée mais 
recentrée : elle s’opère essentiellement dans les communes urbaines et 
périurbaines du territoire. Les besoins en logements sont calculés pour 
accueillir une population de 81 000 habitants en 2030, soit environ 3500 
habitants de plus qu’en 2017. 

L’attractivité résidentielle du territoire repose sur la qualité du cadre de 
vie, laquelle va de pair avec la vitalité des pôles urbains (services, 
commerces) et une mobilité performante et durable entre les différents 
lieux de vie.  

Les communes urbaines constituent les centres névralgiques de l’armature 
urbaine. L’essoufflement du dynamisme démographique de la plupart des 
communes urbaines doit être enrayé par un renouveau économique, social 
et environnemental.  

Pour retrouver un essor démographique, elles sont un lieu privilégié 
d’accueil de nouveaux habitants et retrouvent leur attractivité 
résidentielle en adoptant de nouvelles formes urbaines conciliant densité, 
intimité, qualité des logements et des espaces publics, mixité sociale. 

Dans la vallée du Commerce, les pôles urbains de Bolbec/Gruchet-le 
Valasse, et de Lillebonne/Notre-Dame-de-Gravenchon (commune 
déléguée de Port-Jérôme-sur-Seine) s’organisent pour constituer, avec 
leur couronne périurbaine, une agglomération d’un style nouveau qui allie 
attractivité résidentielle, équilibre et complémentarité dans la répartition 
des équipements, des commerces, des services et des mobilités. Son 
développement s’intègre dans les grands espaces paysagers. Les coupures 
vertes sont préservées d’une part parce qu’elles participent grandement 
à la qualité du cadre de vie en permettant la pratique d’activités de loisirs 
et de tourisme, d’autre part parce qu’elles jouent un rôle essentiel dans 
les continuités écologiques. Pour finir, cette agglomération revêt un style 
nouveau parce qu’elle ne forme pas une conurbation (pas de tissu bâti 
continu). La complémentarité des équipements de centralité et des 
services d’intérêt collectif entre pôles urbains, accompagnée de moyens 
de transport optimisés, sont facteurs de décloisonnement des bassins de 
vie. A terme l’agglomération de la vallée du Commerce, pensée et 
organisée comme un seul et même ensemble, optimise ses fonctions 
urbaines au service d’un bassin de vie en quelque sorte unifié. 

Dans les deux autres bassins de vie à l’Est et au Nord du territoire de Caux 
Seine agglo, les communes de Caudebec-en-Caux (commune déléguée de 
Rives-en-Seine) et Fauville-en-Caux (commune déléguée de Terres-de-
Caux) constituent chacune un pôle urbain intermédiaire dont la centralité 
avérée doit être confortée. L’entretien d’une dynamique démographique 
modérée est garant du maintien des équipements et services.  

La commune déléguée de Fauville-en-Caux, qui n’a jamais connu 
d’essoufflement démographique, doit veiller à maîtriser la 
périurbanisation en provenance des agglomérations voisines, au premier 
chef l’agglomération havraise. 
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Les communes périurbaines développent des relations étroites avec les 
communes urbaines. En vallée du Commerce, leurs habitants vivent au 
quotidien dans l’agglomération. Leur proximité aux pôles urbains en fait 
des lieux privilégiés d’accueil de nouvelles populations qui absorbent 
également le développement démographique, que les communes urbaines 
seules ne peuvent contenir compte tenu des contraintes topographiques 
et environnementales. De plus, la densification des villes, pour être un 
succès, doit prendre des formes acceptées socialement. 

Les pôles de proximité caractérisent des communes périurbaines ou rurales 
qui par leurs équipements, services, commerces, et offre de logements 
locatifs exercent une attraction sur quelques communes voisines. Elles 
jouent ou joueront le rôle d’un pôle de proximité pour les besoins de 
première nécessité et certains besoins spécifiques. Il s’agit ici de polariser 
de préférence le développement rural autour de communes qui exercent 
une attractivité pour les besoins du quotidien. Ce sont des communes 
privilégiées pour le développement de logements, d’équipements 
mutualisés et de services qui bénéficieront à un ensemble de communes 
(services d’intérêt collectif et services marchands), y compris les services 
de transport collectif. 

Certains pôles de proximité qui jouent tout à fait leur rôle sont à 
conforter : La Frénaye, La-Mailleraye-sur-Seine (commune déléguée 
d’Arelaune-en-Seine). D’autres doivent être renforcés pour le jouer 
pleinement : Saint-Arnoult, Yébleron, Beuzeville-la-Grenier, Lanquetot et 
Saint-Antoine-la-Forêt.  

Les communes rurales parce qu’elles sont le réservoir des richesses 
agricoles et naturelles du territoire, d’un patrimoine commun, ont 
vocation à être préservées dans leur développement. La valorisation de 
l’agriculture, la préservation des paysages, de l’environnement, des 
continuités écologiques et du patrimoine identitaire (notamment les clos-
masures) comme composants essentiels et précieux de la qualité de vie 
offerte aux habitants sont les objectifs principaux confiés à ces communes. 
L’artificialisation des sols liée à l’urbanisation doit y être nettement plus 
modérée, plus économe en foncier. L’accueil résidentiel y est donc limité 
quantitativement et maîtrisé qualitativement. L’urbanisation nouvelle 
doit s’opérer sur le centre-bourg. L’enveloppe des hameaux doit être figée 
pour éviter leur extension, en revanche certains hameaux peuvent être 
densifiés modérément dans le respect des caractéristiques du tissu bâti 
environnant.  

 

Dans le cadre de l'acte III de la décentralisation, la loi du 16 mars 2015 
(dite loi PELISSARD) a favorisé la fusion de communes donnant lieu à la 
création de « communes nouvelles ». Quatre communes nouvelles ont vu 
le jour sur le territoire de Caux Seine agglo, réduisant le nombre de 
communes à 50 (au lieu de 62). Chaque commune nouvelle est le résultat 
de la fusion administrative de communes qui adoptent dorénavant le 
statut de communes déléguées.  

D’un point de vue « urbanistique » et géographique ces quatre communes 
nouvelles présentent des profils différents. Toutefois trois d’entre elles 
partagent un point commun : une composition hétérogène car elles 
fusionnent des communes urbaines avec des communes rurales, et ne 
forment pas finalement un tissu urbain continu, ni aggloméré, ni compact.  

Port-Jérôme-sur-Seine, la plus importante en termes de population et 
d’emplois, se compose d’une commune urbaine (Notre-Dame-de-
Gravenchon), et de trois communes rurales (Auberville-la-Campagne, 
Triquerville, Touffreville-la-Cable). Seule la commune déléguée de 
Triquerville est limitrophe avec la commune urbaine, et il n’y a pas de 
continuité de bâti. 

Rives-en-Seine se compose d’une commune urbaine (Caudebec-en-Caux), 
et de deux communes rurales limitrophes (Saint-Wandrille-Rançon et 
Villequier) toutes trois situées en bord de Seine, dotées de bâti ancien et 
d’attraits touristiques. La Zone d’activités du Caudebecquet fait la 
jonction du bâti entre Saint-Wandrille-Rançon et Caudebec-en-Caux. 

Terres-de-Caux se compose d’une commune urbaine (Fauville-en-Caux) en 
position centrale et de 6 communes rurales disposées de manière 
concentrique (Auzouville-Auberbosc, Bennetot, Bermonville, Ricarville, 
Sainte-Marguerite-sur-Fauville, Saint-Pierre-Lavis). Il n’y a pas de 
continuité de bâti. 

Arelaune-en-Seine se compose de deux communes rurales sans continuité 
de bâti (Saint-Nicolas-de-Bliquetuit et La-Mailleraye-sur-Seine), la 
seconde jouant le rôle de polarité sur la presqu’île de Brotonne grâce à 
ses équipements et ses commerces. 
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6 Communes 
urbaines 

Agglomération de la vallée du Commerce : 

Bolbec / Gruchet-le-Valasse (pôle urbain nord), 

Lillebonne / Notre-Dame-de-Gravenchon (pôle urbain sud), 

Caudebec-en-Caux (pôle urbain intermédiaire), 

Fauville-en-Caux (pôle urbain intermédiaire). 

9 Communes 
périurbaines 

Petiville, Saint-Eustache-la-Forêt, Saint-Jean-de-la-
Neuville, La-Trinité-du-Mont, Nointot ; 

Dont 4 pôles de proximité : La Frénaye, Lanquetot, Saint-
Antoine-la-Forêt, Saint-Arnoult 

Communes 
rurales 

Alvimare, Anquetierville, Auberville-la-Campagne, Auzouville-
Auberbosc, Bennetot, Bermonville, Bernières, Beuzevillette, 
Bolleville, Cléville, Cliponville, Envronville, Foucart, Grand-
Camp, Hattenville, Heurteauville, Lintot, Louvetot, 
Maulévrier-Sainte-Gertrude, Mélamare, Mirville, Norville, 
Notre-Dame-de-Bliquetuit, Parc-d’Anxtot, Raffetot, 
Ricarville, Rouville, Saint-Aubin-de-Crétot, Saint-Gilles-de-
Crétot, Saint-Jean-de-Folleville, Sainte-Marguerite-sur-
Fauville, Saint-Maurice-d’Etelan, Saint-Nicolas-de-Bliquetuit, 
Saint-Nicolas-de-la-Haie, Saint-Nicolas-de-la-Taille, Saint-
Pierre-Lavis, Saint-Wandrille-Rançon, Tancarville, 
Touffreville-la-Cable, Trémauville, Triquerville, Trouville-
Alliquerville, Vatteville-la-Rue, Villequier ; 

Dont 3 pôles de proximité : Beuzeville-la-Grenier, La-
Mailleraye-sur-Seine, Yébleron 

 

6 communes urbaines 

9 communes périurbaines dont 4 pôles de proximité 

47 communes rurales dont 3 pôles de proximité 

1.2  Poursuivre l’effort de réduction de la 
consommation foncière, de 
l’artificialisation des sols liées à l’habitat  

La nouvelle armature urbaine et l’effort de densification du foncier 
urbanisable seront les premiers leviers de la lutte contre l’étalement 
urbain et de ses conséquences (la consommation foncière, 
l’artificialisation et l’imperméabilisation des sols). 

La densification mobilisera plusieurs leviers : une part plus importante 
d’habitat groupé et collectif, une diminution des parcelles pour l’habitat 
individuel (assortie d’une implantation du bâti repensée et optimisée), une 
part importante des nouveaux logements construits dans le tissu urbain 
existant obtenue en remplissant des dents creuses, en favorisant les 
divisions parcellaires, en recyclant les friches urbaines, en renouvelant des 
ilots urbains vétustes et sous-occupés. 

Si l’objectif de modération foncière poursuivi par Caux Seine agglo 
n’atteint pas encore le Zéro Artificialisation Nette souhaité par la Loi 
Climat et Résilience, il n’en demeure pas moins très ambitieux. Ayant déjà 
réduit sa consommation foncière pour l’habitat de 47 % entre 2011-2020 
par rapport à 1999-2009, Caux Seine agglo se fixe désormais comme 
objectif de réduire cette consommation foncière de 27% par rapport à la 
consommation foncière observée sur la période 2011-2020. Il constituera 
une première avancée, majeure, convergente avec l’objectif national.  

Le deuxième levier pour réduire l’artificialisation nette des sols sera de 
renaturer des espaces artificialisés laissés à l’abandon et n’ayant pas 
d’autres usages urbains possibles. A cet égard, deux friches situées dans 
la vallée du Commerce en amont et en aval de Bolbec seront partiellement 
reconverties en zone naturelle d’expansion pour gérer les crues dans le lit 
majeur de la rivière. 

1.3 Développer la vitalité des polarités 

L’armature urbaine définie doit permettre aux pôles urbains de retrouver 
vitalité et attractivité. Bien sûr, la vitalité du territoire procède de sa 
population, de son dynamisme démographique et du dynamisme de ses 
activités (économiques, sociales, culturelles…). Mais cette vitalité se 
caractérise également par l’existence dans les pôles (pôles urbains et 
pôles de proximité), de tout ce qui est nécessaire à la satisfaction des 
besoins matériels de cette population : commerces et services marchands, 
équipements et services publics, services à la personne… Leur qualité, leur 
organisation spatiale, leur accessibilité, leur diversité, leur performance 
sont autant de facteurs qui influent sur le dynamisme des pôles et d’un 
territoire dans son ensemble. De la force des pôles urbains dépend aussi 
la capacité de résilience d’un territoire en période de mutation, sa 
capacité à subvenir à nombre de ses besoins. 

Le diagnostic a démontré l’essoufflement de la vitalité de la majorité des 
communes urbaines à l’exception de Fauville en Caux. La dispersion des 
forces en la matière n’a pas abouti à créer des pôles urbains forts, en 
d’autres termes à doter le territoire d’une armature urbaine hiérarchisée. 
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Par ailleurs, la prédominance de l’emploi industriel a conduit à sortir les 
emplois de la ville, faisant perdre la vitalité des centres.  

Sur le plan commercial, le mitage de l’offre, une dilution de l’attractivité 
sur les différents pôles commerciaux, assortie d’effets de concurrence 
n’ont pas permis l’émergence d’un pôle commercial locomotive où la 
fonction alimentaire performante permet d’attirer et de développer une 
offre non alimentaire diversifiée. Sans cette enseigne alimentaire 
locomotive, le manque de visibilité sur la stratégie commerciale du 
territoire n’a pas permis de stimuler l’installation d’enseignes diversifiant 
l’offre en non alimentaire. La faiblesse commerciale se traduit aujourd’hui 
par une forte évasion de la consommation et des emplois induits. 

Le territoire de Caux Seine agglo doit se doter d’une stratégie de 
développement commercial et la mettre en œuvre. Une stratégie qui 
structure et hiérarchise l’appareil commercial pour le renforcer, le rendre 
plus compétitif, centrée sur deux objectifs :  

➢ Revitaliser les centres urbains en redynamisant les commerces de 
centralité, 

➢ Faire jouer pleinement le rôle de locomotive commerciale à la 
zone commerciale de Gruchet le Valasse. 

Trois niveaux de commerce sont distingués. 

- Les pôles commerciaux structurants ont un rôle majeur 
dans le sens où ils sont la locomotive commerciale du 
territoire. Leur zone de chalandise est étendue et le panel 
de familles de produits y est riche et varié. Ils 
correspondent aux commerces de centralité (de centre-
ville) et à la principale zone commerciale du territoire. 

- Les commerces de centralité se situent dans les six 
centres-villes (les 6 communes urbaines), et du pôle de 
proximité de La-Mailleraye-sur-Seine (Arelaune-sur-
Seine). Ils se composent de petits commerces 
indépendants ou plus rarement franchisés, 
éventuellement d’une moyenne ou grande surface. Ils 
proposent des produits alimentaires et dans le non 
alimentaire des produits d’usage courant ou occasionnel, 
des services à la personne et des aménités qui permettent 
d’allier achats et loisirs. Ces centralités doivent doit être 
renforcées pour enrayer l’évasion commerciale. 

- Caudebec-en-Caux et Fauville-en-Caux constituent deux 
pôles commerciaux intermédiaires mais structurants car 

ils desservent chacun tout un bassin de vie rural, situés 
respectivement à l’Est et au Nord du territoire de Caux 
Seine agglo. D’une envergure adaptée à leur zone de 
chalandise, ces pôles doivent être renforcés pour enrayer, 
sur ces secteurs, l’évasion commerciale anormalement 
élevée dans l’alimentaire en direction d’Yvetot. 

- La zone commerciale de Gruchet-le-Valasse, idéalement 
placée au centre de la vallée du Commerce et bien 
desservie, devra continuer de se renforcer pour jouer son 
rôle de pôle commercial structurant. Ce renforcement 
passe par une restructuration indispensable du site afin 
d’améliorer son image, ses capacités à accueillir de 
nouvelles enseignes et son rayonnement, à lutter contre 
l’évasion commerciale non alimentaire. 

- Les polarités commerciales secondaires sont implantées 
en périphérie des villes, sur des axes de transit. Ce sont 
des supermarchés qui répondent aux besoins courants, 
principalement dans l’alimentaire. Ces pôles secondaires 
n’ont pas vocation à s’étendre mais doivent gagner en 
qualité d’aménagement. 

- Les commerces de proximité dans les centres-bourgs 
des communes périurbaines et rurales, se développeront 
au gré de l’offre et de la demande. Toutefois, une 
intervention publique pourra être envisagée dans les pôles 
de proximité si des études de marché le motivent. 

La qualité environnementale, paysagère, architecturale, l’accessibilité et 
la consommation foncière seront des critères incontournables de 
l’appréciation des projets commerciaux. Les prescriptions en la matière 
sont définies dans le document d’aménagement artisanal et commercial 
(DAAC). Pour respecter l’objectif de modération foncière en matière 
d’urbanisme commercial, Caux Seine agglo ne prévoit aucune création 
de nouvelle zone commerciale, aucune extension des polarités 
commerciales secondaires existantes, et privilégie le développement 
du pôle commercial de Gruchet-le-Valasse sur le mode 
restructuration/densification. 
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Assurer l’existence et l’accessibilité à des services et d’équipements 
diversifiés permettra également le renforcement de la vitalité du 
territoire et des pôles. L’objectif est de maintenir les grands services 
publics ou d’intérêt collectif à la fois dans les communes urbaines (pôle 
emploi, mission locale, sécurité sociale, santé, éducation et culture, 
police, CAF…) et dans les zones rurales (école, bureau de poste, aides à la 
personne…). 

Les équipements devront se développer de manière cohérente sur le 
territoire en privilégiant la complémentarité notamment pour les grands 
équipements de centralité, la mutualisation, la qualité, l’accessibilité 
physique et l’égalité d’accès. 

Le territoire devra également affronter la tendance au déficit des 
services de santé, rendu d’autant plus problématique par le vieillissement 
de la population. En la matière, l’action publique devra favoriser 
l’implantation de médecins généralistes et spécialistes (par exemple en 
créant des maisons de santé), et ce en priorité dans les communes 
urbaines, et dans les communes pôles de proximité (périurbaines ou 
rurales). 

Le déploiement de l’infrastructure numérique (très haut débit) dans les 
villes comme dans les campagnes, à destination des entreprises et des 
services publics mais aussi des foyers, doit faciliter pour les habitants 
l’accès aux biens et services, l’échange de données, l’émergence de 
nouveaux usages et d’activités. Le très haut débit permettra aux villes 
(démarche smart city), en utilisant les technologies de l'information et de 
la communication (TIC), d’améliorer la qualité des services urbains ou d’en 
optimiser les coûts ainsi que la consommation de ressources. L’ensemble 
des acteurs du territoire bénéficiera de services très haut débit à 
l’échéance 2023/2024.  

 

 

 

 

 

 

 

1.4 Créer du lien entre les polarités en 
développant des modes de déplacements 
attractifs et durables 

En recentrant le développement sur les pôles urbains et les communes 
périurbaines, la nouvelle armature urbaine limitera la dispersion de la 
population et donc les besoins en déplacements. Toutefois, dans cette 
nouvelle armature urbaine où les centralités sont complémentaires, les 
bassins de vie interdépendants, les résidents, usagers des équipements, 
des services, les consommateurs, ont encore besoin de se déplacer. La 
capacité future des individus à se déplacer fait l’objet de nombreux 
doutes, notamment la capacité financière avec la hausse inexorable du 
prix des carburants. La voiture en ville génère également de nombreuses 
difficultés d’aménagement : dimensionnement des voiries, foncier 
nécessaire pour le stationnement, plan de circulation… 

Dès aujourd’hui, Caux Seine agglo en tant qu’autorité organisatrice de 
mobilité doit préparer l’avenir de la mobilité sur son territoire. Elle doit 
garantir aux habitants la possibilité de se déplacer sur le territoire et aussi 
vers les bassins d'emploi limitrophes en proposant une alternative à la 
voiture afin de réduire « l’autosolisme » tout en leur assurant des temps 
de parcours optimisés entre secteurs d’habitat, d’emploi et de services. 
Conforter le développement de l’urbanisation dans les secteurs les mieux 
desservis par les transports en commun contribueront à réduire ces temps 
de déplacement.  

Il est indispensable de passer à une mobilité durable : plus sobre en 
énergie, moins polluante (moins émettrice de Gaz à Effet de Serre (GES)), 
moins coûteuse et plus partagée pour les ménages (covoiturage), les 
entreprises (massification du transport de marchandises) et la collectivité 
(transports en commun). 

L’ambition est triple : 

➢ Faire évoluer rapidement et significativement le système de 
transport existant pour donner à court terme, un signal fort de 
changement d’échelle dans l’appréhension de la question de la 
mobilité et dans l’adhésion des usagers, 

➢ Conforter par un projet de réseau de transports en commun le 
projet de nouvelle organisation territoriale en lui donnant un 
support, une base suffisante pour en assurer la dynamique et la 
réussite sur le moyen et long terme, 
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➢ En tant que deuxième levier de la transition énergétique (après 
l’habitat), faire contribuer substantiellement la mobilité à : 

- La baisse de la consommation d’énergie (d’énergie 
carbonée), donc à la baisse des émissions de GES (enjeux 
environnementaux),  

- À l’amélioration de la qualité d’air (enjeux sanitaires),  
- À la baisse de la facture énergétique (enjeux 

économiques), 

- À la construction d’une image positive du territoire (enjeu 
d’attractivité). 
 

La mobilité de demain passe par cinq actions. 

Tout d’abord, la création d’un réseau structurant de transport en commun 
à l’échelle du territoire devra en particulier assurer une bonne desserte 
de la vallée du Commerce, secteur urbain le plus dense et prioritaire de 
la croissance démographique. Les relations entre les pôles urbains 
Lillebonne/Notre-Dame-de-Gravenchon, Bolbec/Gruchet-le-Valasse et la 
gare de Bréauté devront être prioritaires et l’offre de transport devra être 
performante (fréquence, amplitude horaire, temps de trajet rapides…).  

La desserte entre les villes de la vallée du Commerce, assurée par l’offre 
de transport interurbain de la Région, devra être complétée et articulée 
avec le réseau de transport urbain organisé par Caux Seine agglo. Une 
harmonisation entre ces deux offres de transport devra être assurée afin 
de faciliter les correspondances. L’offre de transport en commun régionale 
pourrait être complétée et intensifiée sur l’axe vallée du Commerce par 
une solution innovante en site propre :  l’exploitation de la voie ferrée 
Port-Jérôme-sur-Seine/Gare de Bréauté-Beuzeville pour le trafic de 
voyageurs. 

Un deuxième axe de transport en commun viendra compléter le réseau 
structurant en s’appuyant sur les points de connexion de Notre-Dame-de-
Gravenchon, Caudebec-en-Caux et le pôle urbain d’Yvetot doté de la 
principale gare du pays de Caux (halte principale entre Rouen et Le Havre).  

Concernant le bassin de vie de Fauville-en-Caux, un troisième axe 
structurant devra permettre aux habitants depuis la ville-centre 
d’accéder à la fois à la gare de Bréauté et à la vallée du Commerce, le 
pôle urbain de Bolbec servant de porte d’entrée. Cette nouvelle offre 
viendra compléter la desserte de la gare d’Yvetot assurée par la ligne 
Fécamp-Yvetot. 

Au regard des caractéristiques du territoire et des projections de trafic, 
ce réseau prendra la forme de lignes routières de transport en commun. 
Sa mise en œuvre nécessitera de prendre en compte dans l’aménagement 
de l’espace public/des voiries le passage de ce réseau dans les milieux 
urbains. 

Pour les quartiers urbains excentrés, les communes périurbaines et les 
pôles de proximité, Caux Seine agglo organisera un réseau de transport 
urbain sous forme de services de rabattement vers les pôles urbains de la 
vallée du Commerce, le pôle urbain de Caudebec en Caux et les principales 
zones d’activités économiques dans l’exercice de sa compétence 
Transport urbain. Ce réseau de transport urbain (REZO’BUS) permettra à 
la population « périurbaine » 
d’accéder aux centres-villes, au 
réseau structurant de transport 
en commun (correspondances 
assurées), aux zones d’activités 
économiques majeures.  

Pour les communes rurales, un 
service de transport à la 
demande permettra un 
rabattement vers les communes desservies par les transports en 
commun. 

En application du PCAET, Caux Seine agglo en tant qu’autorité 
organisatrice de mobilité imposera un renouvellement des matériels 
roulants par des bus à faibles émissions de GES et fonctionnant aux EnR 
(dont l’hydrogène). La flotte sera composée à 100% de bus propres au plus 
tard en 2025. 

L’ensemble du réseau de transport urbain mis en œuvre par Caux Seine 
agglo s’articulera avec la nouvelle offre de transport routier interurbain 
de la Région Normandie et la desserte ferroviaire des gares de Bréauté-
Beuzeville et d’Yvetot. Il s’agira de proposer des solutions performantes, 
alternatives à la voiture, pour à la fois desservir les pôles 
urbains/communes périurbaines du territoire et relier efficacement le 
territoire aux métropoles du Havre et de Rouen. 

La desserte extérieure du territoire sera renforcée. La connexion du 
territoire aux grands pôles d’emplois, de formation et de services 
supérieurs du Havre et de Rouen doit être assurée et performante. A 
l’ouest, la connexion au pôle havrais sera renforcée par la mise en place 
d’une nouvelle ligne express régionale reliant le pôle urbain de 
Lillebonne/Notre-Dame-de-Gravenchon au centre-ville du Havre. Cette 
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nouvelle ligne complètera la ligne existante de type omnibus (qui relie 
déjà la vallée du Commerce via Bolbec au Havre) et dont la Région a 
renforcé le cadencement. A l’Est, les correspondances entre les lignes de 
transport en commun doivent être assurées par les Autorités Organisatrices 
de Mobilité pour maintenir la connexion entre le territoire de Caux Seine 
agglo et la Métropole de Rouen Normandie. 

Dans la perspective de création de la Ligne Nouvelle Paris-Normandie 
(LNPN), Caux Seine agglo devra faire valoir les intérêts de son territoire en 
s’assurant d’être desservi par cette nouvelle offre de transport ferroviaire 
(arrêts en gare d’Yvetot). Ce projet sera l’occasion de mener une réflexion 
globale sur la connexion du territoire aux infrastructures de transport 
nationales et européennes mais également sur le développement de la 
desserte ferroviaire régionale. 

Un réseau de transport n’est efficace que si l’intermodalité est facilitée. 
Caux Seine agglo et les communes concernées veilleront à garantir 
l’intermodalité par la réalisation de pôles d’échanges multimodaux aux 
points principaux de connexion entre les différents réseaux : place Félix 
Faure à Bolbec, Lillebonne, place du Général De Gaulle à Caudebec-en-
Caux, le secteur de l’ancienne gare/rond-point Kennedy à Notre-Dame-de-
Gravenchon (commune déléguée de Port-Jérôme-sur-Seine), aux abords du 
futur giratoire central de la zone commerciale de Gruchet-le-Valasse. 

Enfin, Caux Seine agglo et les communes s’emploieront à faire évoluer 
dans le quotidien les comportements/les pratiques des habitants et des 
entreprises en matière de mobilité. 

D’une part, il s’agira de promouvoir par une politique volontariste les 
mobilités douces (appelées aussi mobilités actives) telles que la marche 
ou le vélo pour les déplacements de proximité, les déplacements du 
quotidien. Pour ce faire, il faut intégrer la notion de mobilité durable dans 
les nouvelles opérations d’aménagement et de développement urbain, 
prévoir des infrastructures adaptées et sécurisées, des parcs de 
stationnement pour les deux roues...  

D’autre part, Caux Seine agglo doit également engager des actions et 
accompagner les initiatives des associations, entreprises et collectivités 
locales en faveur d’un usage partagé de l’automobile, c’est à dire le 
développement du covoiturage qui, sur un territoire rural périurbain (donc 
peu dense), constitue une solution efficiente. Le déploiement de la 
plateforme locale de covoiturage KAROS facilitera l’adéquation entre 
l’offre et la demande. 
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2 Maintenir un bassin d’emploi attractif basé sur un tissu 
économique et industriel plus diversifié 
Le territoire de Caux Seine agglo est caractérisé par une forte tradition 
industrielle, textile jadis, chimique (pétrochimique et pharmaceutique), 
aéronautique et logistique aujourd’hui. Ce développement repose sur 
quelques grands établissements, qui drainent localement un important 
tissu d’entreprises (sous-traitantes ou non) et qui génèrent de nombreux 
emplois directs, indirects et induits. La spécialisation économique, dans 
un secteur pétrochimique qui probablement s’essouffle, fait peser des 
interrogations sur l’avenir économique du territoire. Si elle veut conserver 
une économie productive et sa fonction de bassin d’emploi, Caux Seine 
agglo doit ainsi faire face à deux défis : 

➢ Renouveler le tissu industriel par des filières d’avenir, créatrices 
d’emplois ; 

➢ Consolider la fonction de bassin d’emploi du territoire en 
diversifiant l’économie y compris dans la sphère présentielle 
(secteur tertiaire). 

Six orientations sont fixées pour relever ces deux défis. 

2.1 Maintenir un tissu industriel fort 

L’industrie est une composante indéniable de l’identité du territoire de 
Caux Seine agglo et plus particulièrement de la vallée du Commerce. 
Depuis la fin du 19ème siècle, s’est développée une véritable culture 
industrielle entretenue aujourd’hui par la présence de grands groupes 
(ExxonMobil, Oril, REVIMA…). 

Cette industrie représente une manne d’emplois directs et indirects qui 
participent à la structuration du territoire sous toutes ses facettes. Entre 
autres, elle demeure essentielle par l’effet d’entrainement qu’elle exerce 
sur l’économie locale et la population (création de valeur ajoutée, emplois 
induits) et plus généralement sur la compétitivité et l’attractivité du 
territoire. 

L’avenir économique du territoire ne doit donc pas être appréhendé en 
pensant « l’après industrie » : sans tissu industriel, l’emploi diminue et 
l’économie présentielle avec. L’avenir de l’industrie doit plutôt se poser 
en termes de « nouvelles industries », de préférence sans lien de 

dépendance avec les activités industrielles présentes, en mettant à profit 
un savoir-faire local historique. 

 

La diversification du tissu industriel est une condition nécessaire à son 
maintien. Diversification dans la taille des établissements, dans 
l’envergure des groupes présents, mais aussi dans les filières et dans les 
compétences exploitées. Il faut à la fois des entreprises tournées à 
l’international (activités exogènes), et des entreprises positionnées sur 
des marchés locaux (activités endogènes). 

La présence de grands groupes est un poumon économique car ils génèrent 
de nombreux emplois et une large économie sous-traitante. Le maintien 
et l’installation de grands groupes industriels restent un objectif. 
Néanmoins, il ne serait pas judicieux de miser uniquement sur ces grands 
établissements dépendant de multinationales, l’émergence d’entreprises 
industrielles de taille moyenne, innovantes, plus ancrées localement, sera 
également une priorité parce qu’elle peut être aussi un vecteur de la 
dynamique et de la qualité du tissu industriel local, et un facteur de 
diversification des sources d’emplois. 
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Caux Seine agglo souhaite conserver dans son tissu industriel une place 
importante aux industries de la filière énergie, en opérant les mutations 
que la transition énergétique et écologique commande. Elle ambitionne 
de développer sur son territoire, notamment sur la ZIP de Port-Jérôme, un 
tissu industriel dans le domaine des énergies renouvelables (ou 
décarbonées). Elle souhaite en particulier se positionner comme un acteur 
majeur de la filière hydrogène vert sur l’axe Seine, en partenariat avec les 
zones industrielles du Havre et de Rouen.  Le développement de la filière 
des énergies renouvelables sera facilité par la mise en place d’une 
économie circulaire industrielle sur Port-Jérôme. 

Mais au-delà des industries de la filière énergie, l’économie productive du 
territoire plus généralement devra prendre le virage d’un développement 
durable en s’engageant dans un mode d'économie circulaire, qui permet 
de réduire à la fois l'exploitation des ressources naturelles et la production 
de déchets, et réutilise/recycle la matière résiduelle ainsi que l'énergie 
fatale. A cet égard, Caux Seine agglo pourra investir la filière des nouvelles 
matières premières. Le recyclage des matières et des déchets (notamment 
les plastiques) est une filière en pleine expansion où de nombreux 
procédés sont encore à découvrir. En s’engageant dans une politique 
volontariste de prospect, Caux Seine agglo se positionnera pour accueillir 
des projets pilotes par exemple dans les secteurs de l’agro-carburant, du 
plastique végétal, des éco-matériaux… et développer un savoir-faire 
reconnu, image d’une industrie dynamique et innovante.  

L’étude menée à l’échelle de l’estuaire de la Seine sur les potentialités de 
développement d’une écologie industrielle a permis de détecter des 
potentiels de symbioses industrielles et faciliter le développement des 
synergies entre les acteurs économiques. Cette gestion optimale des 
ressources permettra de développer une industrie plus respectueuse de 
son environnement mais représentera également une manne de nouveaux 
emplois. Des synergies ont déjà été mises en place entre certaines 
entreprises de Port-Jérôme, il faut amplifier ces initiatives. 

Enfin, Caux Seine agglo souhaite développer la filière chimie fine, 
notamment dans le domaine des principes actifs pour l’industrie 
pharmaceutique, en priorité à proximité des acteurs déjà présents sur le 
territoire toujours dans une logique d’économie circulaire.  

Pour répondre à l’objectif de maintien d’un tissu industriel fort et 
diversifié, le territoire doit anticiper les besoins en foncier à venir, 

nécessaires à l’accueil de nouvelles activités, de nouvelles filières et au 
développement des entreprises déjà implantées. 

 

2.2 Soutenir le développement du secteur 
tertiaire 

Les retombées de l’économie industrielle du territoire (emplois, flux de 
marchandises, valeur ajoutée, richesses…) n’ont pas été exploitées 
suffisamment pour alimenter le développement d’une économie 
présentielle diversifiée et de qualité. Cette lacune est un manque à gagner 
considérable en termes d’attractivité du territoire, de structuration des 
espaces et des emplois. 

Le développement des activités et des emplois tertiaires doit être soutenu 
pour offrir services marchands, commerces et loisirs… (Le territoire a su 
en revanche se doter d’un haut niveau d’équipements et de services 
publics). La relative faiblesse du tertiaire aujourd’hui permet également 
d’espérer demain qu’elle représente une source de nouveaux emplois. 
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Le territoire de Caux Seine agglo souffre de disparités spatiales des 
services (services publics et services marchands) ainsi que d’une faible 
diversité. Il est alors nécessaire d’agir pour un développement des services 
reposant sur trois piliers : l’accessibilité, la qualité et la diversité. Les 
actions de Caux Seine agglo, comme par exemple la création d’un pôle 
d’économie sociale et solidaire à Port-Jérôme-sur-Seine, devront être 
poursuivies pour maintenir les services à la personne et développer les 
emplois dans ce domaine. 

Le développement du secteur tertiaire nécessite également de faciliter 
l’implantation de services aux entreprises. L’économie industrielle de 
l’Estuaire de la Seine a stimulé le développement des services aux 
entreprises. Ceux-ci souhaitent le plus souvent se positionner au plus près 
de leurs clients. Il est donc indispensable d’aménager mais aussi de 
constituer des réserves foncières nécessaires au développement des 
services aux entreprises à proximité immédiate des zones industrielles 
structurantes.  

Pour répondre à ce besoin (mais pas seulement), les zones d’activités de 
proximité pourront s’étendre notamment celles du Caumont (La Frénaye), 
et de Grande Campagne Est (Notre-Dame-de-Gravenchon). La friche 
urbaine Masurel à l’entrée de Bolbec sera reconvertie en parc d’activités 
tourné vers la filière hydrogène. 

L’artisanat est une source importante d’emplois présentiels, à ce titre 
Caux Seine agglo continuera de soutenir l’artisanat en partenariat avec les 
chambres consulaires à travers l’accompagnement de la création 
d’activité, de la reprise/transmission, et la règlementation en matière 
d’urbanisme. 

Ce sont de nombreuses activités professionnelles indépendantes de 
production, de transformation dans les domaines de l’alimentation, du 
bâtiment, de la fabrication d’objets en petites série, de réparation ou de 
prestation de services. Ces activités ont besoin d’une proximité immédiate 
avec la clientèle. Il est donc nécessaire de leur permettre de se développer 
dans le tissu urbain, qu’elles soient dispersées ou regroupées sur des sites 
dédiés proches des gisements de clientèle. 

En matière commerciale, l’émergence des grandes surfaces a modifié les 
comportements d’achats. Elles ont notamment contribué à fragiliser le 
commerce et la vie sociale des centres villes. Le boom de l’e-commerce 
vient à son tour bouleverser à la fois ce secteur d’activité et les 

comportements d’achats des consommateurs. Le territoire de Caux Seine 
agglo n’échappe pas à ces tendances lourdes. Mais de manière générale, 
l’émergence d’une grande surface alimentaire entraine la naissance d’un 
grand pôle commercial avec des enseignes diversifiées. Sur Caux vallée de 
Seine, l’éparpillement de l’offre commerciale n’a pas permis qu’une 
grande surface alimentaire joue ce rôle de locomotive. Pour obtenir un 
appareil commercial plus compétitif et attractif, le territoire doit définir 
une stratégie commerciale qui organise, structure, hiérarchise les 
polarités commerciales notamment dans un objectif global de lutte contre 
l’érosion et l’évasion commerciale. Celle-ci devra s’appuyer sur trois 
piliers fondamentaux : la revitalisation des centres urbains par le 
commerce déjà en œuvre via le programme « Action cœur de ville » mené 
par Caux Seine agglo, la naissance d’une locomotive commerciale par la 
mise en valeur et l’amélioration de l’offre disponible au sein de la zone 
commerciale de Gruchet-le-Valasse, et la qualité des enseignes – de la 
gamme de produits - des commerces. 

2.3 Conforter l’attractivité économique 

L’attractivité économique d’un territoire se base sur plusieurs facteurs, 
signes de performance territoriale : infrastructures, foncier économique, 
accessibilité, desserte numérique, compétences des actifs, services aux 
entreprises, proximité de la clientèle ou des fournisseurs, cadre de vie… 

Les zones d’activités communautaires occupent plus de 1 800 hectares sur 
le territoire de Caux Seine agglo. Cette caractéristique singulière 
s’explique par la forte présence d’industries lourdes. Les réserves 
foncières disponibles ont diminué substantiellement ces dernières années 
mais représentent encore environ 300 hectares dont 220 hectares sur la 
ZIP et une trentaine d’hectares sur la zone d’activités de Bolbec/Saint-
Jean-de-la-Neuville. Cette réserve foncière est une des plus importantes 
de la Normandie. Néanmoins, il s’agit d’anticiper les besoins fonciers à 
long terme pour l’industrie et les autres activités économiques.  

Compte tenu du rythme de commercialisation, Caux Seine agglo risque de 
connaître à court/moyen terme un déficit en grands terrains 
commercialisables (superficie de plus de 20 Ha) sur ses zones industrielles, 
mais aussi en plus petites parcelles sur les autres ZAE. 

La création ou l’extension de zones d’activités sont de longues procédures 
peu compatibles avec la réactivité absolument nécessaire pour attirer les 
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investisseurs économiques. C’est pourquoi il est impératif, dès 
aujourd’hui, et sur la base de réflexions prospectives, de planifier de 
nouvelles capacités d’accueil des entreprises, en leur proposant des 
terrains mais aussi des bâtiments à la vente comme à la location.  

La structuration des zones d’activités doit constituer un réseau 
complémentaire de pôles économiques.  

Les Zones d’Activités Economiques (ZAE) de Caux Seine agglo sont 
implantées principalement le long de deux axes économiques : l’axe Seine 
et l’axe de l’autoroute A29. Pour répondre au mieux aux besoins 
spécifiques des entreprises en fonction de leurs profils, et pour aménager 
le territoire de manière équilibrée et rationnelle, l’offre foncière de Caux 
Seine agglo est organisée autour de 3 types de ZAE : 

➢ Les ZAE tournées à l’international, elles accueillent des 
entreprises (industrielles majoritairement) générant des flux 
physiques majeurs et massifiés, leurs marchés sont à la fois situés 
en France et dans le reste du monde, 

➢ Les ZAE de proximité qui accueillent en majorité des PME/TPE 
fonctionnant en circuits courts dont la zone de chalandise est 
essentiellement locale, 

➢ Les ZAE « écosystème » pour répondre aux nouvelles attentes des 
entreprises : un mode de fonctionnement combinant concurrence 
et coopérations, un contexte favorisant l’innovation. 

2.3.1 Les ZAE tournées à l’international 

Caux Seine agglo accueille un site industriel et portuaire stratégique 
pour la Normandie et reconnu à l’échelle internationale, l’Estuaire et l’axe 
Seine : Port-Jérôme. La zone industrielle de Port-Jérôme est limitrophe 
au pôle urbain formé par Notre-Dame-de-Gravenchon et Lillebonne. 

La fonction de cette zone est d’accueillir des activités dites exogènes, des 
activités industrielles, énergétiques et logistiques d’envergure nationale 
et régionale, à fort potentiel de développement, ne pouvant trouver leur 
place ailleurs sur le territoire en raison de l’importance de leurs 
installations, de nuisances voire de risques technologiques (installations 
classées SEVESO), et de leurs besoins fonciers (grandes parcelles). 

L’accessibilité par voie maritime, fluviale, ferrée et routière, 
l’approvisionnement par pipelines en fait l’un des principaux atouts pour 
l’avenir. Notamment, les bords à quai sont des atouts à exploiter 
permettant de desservir directement par voie maritime et fluviale une 
industrie ou un logisticien sans devoir passer par un port de marchandises.  

Concrètement, pour répondre à l’objectif de maintenir un tissu industriel 
fort Caux Seine agglo doit renforcer ses zones d’activités économiques 
tournées à l’international. 

La ZAC de Port-Jérôme 2 dispose encore d’environ 60 hectares disponibles 
pour accueillir de nouvelles industries (en dehors des grands projets en 
cours). De nombreux porteurs de projet s’intéressent au secteur de Port-
Jérôme, et Caux Seine agglo estime qu’une commercialisation complète 
de la zone pourrait être atteinte en 2030 voire avant cette échéance. Le 
développement d’activités au sein de la ZIP actuelle permet de répondre 
aux besoins de développement à moyen terme. Toutefois, Caux Seine agglo 
souhaite se projeter dès à présent sur le long terme. C’est pourquoi le 
projet d’extension de la ZIP envisagé à l’Est de la zone de Port-Jérôme1 
(Port-Jérôme3), sur la commune de Petiville, doit continuer d’avancer. De 
plus celui-ci est en accord avec l’objectif 1 de la directive territoriale 
d’aménagement de l’Estuaire de la Seine (DTA), « renforcer l’ensemble 
portuaire normand dans le respect du patrimoine écologique des 
estuaires ». Des études préalables et réglementaires ont été menées et 
ont abouti à la création d’un périmètre de ZAC le 19/12/2017. La phase 
de réalisation de la ZAC de PJ3 ne devrait être engagée qu’après 2030 
selon la prospection. Elle pourrait être avancée en fonction de 
l’achèvement de la commercialisation de PJ2 et de la conjoncture 
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économique. Dans un objectif de réindustrialisation du territoire national 
et normand, l’aménagement de cet espace doit pouvoir être anticipé et le 
porteur du projet doit pouvoir préparer en amont la phase opérationnelle 
de cette zone dès à présent. Par ailleurs, cette nouvelle extension de la 
ZIP permettra au territoire de Caux Seine agglo de continuer à jouer 
pleinement le rôle que l’Etat et la Région lui confèrent dans l’Axe Seine. 

  

 

 

 

 

 

 

Le territoire compte également d’autres zones d’activités accolées aux 
pôles urbains de Bolbec, de Caudebec-en-Caux et de Fauville-en-Caux.  

Parmi elles, la zone d’activités de Bolbec/Saint-Jean-de-la-Neuville située 
à proximité d’un échangeur sur l’A29, a un rôle structurant parce qu’elle 
permet une répartition plus équilibrée des activités industrielles et des 
emplois sur le territoire. Elle accueille des activités mixtes (industrie, 
logistique, service aux entreprises…), certaines d’entre elles produisent 
pour le marché national voire à l’export. La zone d’activités de Bolbec-
Saint Jean de la Neuville partiellement tournée à l’international doit être 
confortée dans son rôle structurant dans la vallée du Commerce. 
Commercialisée à 50%, il convient d’anticiper dès à présent une extension 
après 2030 en engageant les études préalables et les négociations 
foncières. 

Les zones tournées à l’international sont donc :  

➢ La ZIP de Port-Jérôme, 

➢ La zone d’activités de Bolbec/Saint-Jean-de-la-Neuville. 

2.3.2 Les ZAE de proximité 

Ces ZAE permettent de répondre aux besoins d’implantation de petites 
activités artisanales, de petite production et de services de proximité. 
Dans les secteurs ruraux, elles constituent un levier efficace de maintien 
d’une dynamique économique, de maintien et développement de systèmes 
productifs. Ces entreprises ont besoin d'être reliées physiquement de 
manière très rapide à leurs fournisseurs, clients et salariés. De fait, pour 
la majorité l'accessibilité routière prime. 

Ces zones permettent également d’accueillir les entreprises liées à la sous-
traitance des grands donneurs d’ordre.  

Le développement d’un réseau de petites ZAE de proximité est à concevoir 
dans une logique de maillage du territoire et de maintien de la vitalité des 
secteurs ruraux. Elle répond en effet à la dispersion de la clientèle, des 
fournisseurs et des employés, associée à la mobilité individuelle routière. 
Ces ZAE dédiées, en périphérie des tissus urbains agglomérés, possèdent 
ainsi un avantage compétitif par leur localisation à proximité immédiate 
des axes routiers interurbains et aménagées avec des voiries 
dimensionnées pour de l’activité. De plus, ces ZAE permettent de 
maintenir une distance acceptable entre les entreprises qui peuvent 
générer des nuisances et les zones d’habitat.  
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En revanche, les activités artisanales de production ou de transformation 
dans le domaine de l’alimentation, ou de prestation de service doivent 
pouvoir s’installer dans les centres-villes ou centres-bourgs. 

Les zones de proximité sont :  

➢ Les zones de Grande-Campagne (Nord-Sud) à Port-Jérôme sur 
Seine, 

➢ La zone de Caudebec/Saint-Wandrille-Rançon à Rives-en-Seine, 

➢ La zone du Parc à Terres de Caux, 

➢ Les zones du Manoir et du Mesnil à Lillebonne,  

➢ La zone du Caumont et celle de la Boissière à La Frenaye, 

➢ La zone des Varouillères à Petiville,  

➢ La zone Henri Dunant à Port-Jérôme sur Seine, 

➢ La zone de la Marquise et celle des Berges de la Seine à 
Tancarville, 

➢ Les zones de la Mare Carel et du Château à Mélamare. 

Les ZAE de proximité de Caux Seine agglo sont arrivées à saturation : les 
ZAE Grande Campagne Nord et Sud, à Notre-Dame-de-Gravenchon 
(commune déléguée de Port-Jérôme-Sur-Seine), les ZAE du Manoir et du 
Mesnil à Lillebonne, la ZAE des Berges de Seine à Tancarville, la ZAE du 
Caumont à la Frenaye n’ont plus de terrains commercialisables ni de 
potentiels de densification. Il est donc nécessaire de doter le territoire de 
nouvelles capacités d’accueil pour ce type d’activités. Caux Seine agglo 
prévoit donc :  

➢ L’extension de la ZAE du Parc (à Fauville-en-Caux) ; 

➢ L’extension de la ZAE de Caudebec/Saint-Wandrille-Rançon (Rives-
en-Seine) en continuité du domaine portuaire ; 

➢ L’extension de la ZAE du Caumont (à La Frenaye) ; 

➢ La création d’une petite ZAE artisanale sur la presqu’île de 
Brotonne (à Notre-Dame-de-Bliquetuit) pour des activités 
endogènes. 

2.3.3 Les ZAE « écosystèmes » 

Les entreprises et les actifs expriment de nouvelles attentes. Le territoire 
de Caux Seine agglo doit s’adapter à ce nouveau contexte productif de 
concurrence/coopération en se dotant de zones d’activités fonctionnant 
en écosystème. Ce type de ZAE concentre géographiquement des 
entreprises liées entre elles par le partage d’informations, de matière 
grise, de main d’œuvre, de fournisseurs spécialisés. Ces ZAE écosystèmes 
offrent une certaine proximité avec de grandes firmes industrielles 
connexes et d’institutions associées (ex : université, lycée...) dans une 
filière particulière ou dans des domaines où des complémentarités/des 
coopérations peuvent être mises en œuvre (Rapprochement clients-
fournisseurs, produits et services complémentaires, ressources ou 
technologies partagées, projets d’économie circulaire, recherche & 
développement, mutualisation de services support…). Enfin ces ZAE 
écosystèmes doivent offrir aussi certaines aménités pour attirer la main 
d’œuvre qualifiée comme des commerces de première nécessité 
(restauration notamment), des prestataires de services (structure de garde 
d’enfant, conciergerie…). En termes d’aménagement de l’espace, ces ZAE 
constituent de véritables lieux de mixité fonctionnelle, et même plus 
largement des lieux de vie, densément aménagés. Ce sont souvent des 
quartiers, généralement intégrés au tissu urbain bénéficiant d’un 
environnement et d’aménagements de qualité (requalification de secteurs 
urbains). L’existence de transports publics est indispensable pour relier la 
ZAE au centre urbain le plus proche, permettre l’animation des espaces 
publics au cœur de la ZAE, contribuer à la réduction de la présence de la 
voiture, inciter aux déplacements piétons in-situ. Sur site, ce type de ZAE 
présente potentiellement une importante variété typologique de 
bâtiments, bien souvent en corrélation avec la grande mixité des usages, 
des services et aménités développées (espaces de travail en co-working, 
salles de réunions à disposition de l’ensemble des entreprises du site...)  

Les zones écosystèmes du territoire sont :  

➢ La zone de Grande-Campagne Est à Port-Jérôme-sur-Seine 

➢ La zone de Baclair à Bolbec  

➢ La zone de la Peupleraie à Rives-en-Seine 

Afin de développer ce type de zones sur le territoire permettant une 
adéquation entre développement économique et cadre de vie, Caux Seine 
agglo a décidé : 
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➢ De reconvertir la friche Masurel à l’entrée ouest de Bolbec (sur la 
commune de Saint-Eustache-la-Forêt), 

➢ De reconvertir une partie de la friche de l’ancienne sucrerie située 
à Nointot/Bolbec, 

➢ D’aménager le lot situé à l’extrémité ouest de la ZAC de Port-
Jérôme 2 (sur la commune de Saint-Jean-de-Folleville) en zone 
d’activités écosystème, 

➢ D’étendre la zone de Baclair par mutation de réserves foncières 
privées, 

➢ De créer une zone à Beuzeville-la-Grenier en lien avec la gare de 
Bréauté. 

Au-delà des zones d’activités, Caux Seine agglo dispose d’un tissu 
économique diffus sur le territoire, ce tissu joue un rôle important dans le 
maillage de l’activité sur le territoire, Caux Seine agglo souhaite maintenir 
l’attractivité et le dynamisme de son tissu d’entreprises. 

2.3.4 Les objectifs de réduction de la consommation 
foncière liée à l’activité économique 

Le projet de Port Jérôme 3 prévu dans le SCoT approuvé en 2013 n’est plus 
planifié à horizon 2030, ce qui réduit fortement l’impact du projet de 
territoire sur la consommation foncière d’ici à 2030 (150 ha en moins). Par 
ailleurs, compte tenu du rôle industriel régional de la ZIP, Caux Seine agglo 
souhaite optimiser les espaces encore disponibles au sein de la ZIP. Il s’agit 
donc de concentrer l’effort sur l’aménagement et la commercialisation 
dans un objectif de concentration d’entreprises créatrices d’emplois, et 
tournées vers la transition écologique et énergétique. Ces efforts se 
traduisent par des objectifs de mutualisation d’aménagements, de 
réseaux, etc., ce qui permet une meilleure utilisation de l’espace 
disponible.  

Caux Seine agglo s’attachera également à densifier principalement les 
zones d’activités de proximité bénéficiant d’atouts (localisation, 
attractivité, proximité des donneurs d’ordre, des bassins de 
consommation). Cela passera par une densification non seulement 
horizontale mais également verticale.  

La densification des zones d’activités devra toutefois intégrer la 
problématique non négligeable liée aux risques technologiques. 

La mobilisation des friches existantes est un sujet important pour le 
territoire qui est déjà inscrit depuis longtemps dans une logique de 
recyclage. Les dernières friches industrielles identifiées seront réutilisées, 
il s’agit des friches de la Sucrerie à Nointot et Masurel à Saint-Eustache-la 
Forêt, elles participeront à limiter l’impact du projet de développement 
sur les espaces agricoles naturels et forestiers. Par ailleurs Caux Seine 
agglo souhaite limiter l’étalement urbain à vocation économique en 
polarisant le développement sur les centres urbains, et en privilégiant les 
extensions plutôt que les créations ex-nihilo, afin de limiter l’impact sur 
la consommation foncière. 

Le projet de développement économique de Caux Seine agglo génèrera 
une consommation foncière estimée à 45 ha. Sur la dernière décennie 64,1 
hectares ont été consommés (en dehors de la tâche urbaine) pour l’activité 
économique, ainsi Caux Seine agglo souhaite diminuer sa consommation 
foncière passée de 30%.  
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L’amélioration de l’attractivité économique passe également par la 
création d’immobilier d’entreprise avec un parcours permettant de 
favoriser la création de nouvelles entreprises (coworking, incubateur, 
pépinières et hôtel d’entreprise), les espaces de coworking peuvent 
également être imaginés dans les pôles urbains (renouvellement de la 
friche Bretelle) ou à proximité de points de connexions comme la gare de 
Bréauté-Beuzeville. 

Caux Seine agglo est propriétaire d’une trentaine de biens immobiliers à 
vocation économique (bureaux, ateliers), tous occupés. Dans un contexte 
économique fragile et incertain, les acquisitions foncières et immobilières 
baissent au profit d’une demande en locatif qui augmente. Il est donc 
opportun de créer de l’immobilier communautaire locatif pour les 
entreprises en création, en transition, en difficulté, leur évitant 
d’immobiliser des capitaux dans l’acquisition de locaux… 

Dans ce sens, un espace de coworking a été créé en 2019 au sein de 
l’Abbaye du Valasse avec des animations pour encourager l’innovation 
auprès des porteurs de projets. 

La création d’une pépinière d’entreprises serait un atout supplémentaire 
pour stimuler l’économie locale en proposant des locaux, avec des baux 
de courte durée et des services mutualisés (informatique, standard 
téléphonique, conseil…). Un pôle d’économie sociale et solidaire (ESS) a 
été inauguré à Port-Jérôme-sur-Seine, permettant ainsi le développement 
des acteurs de l’ESS présents sur le territoire  

Pour renforcer l’attractivité économique du territoire, il conviendra 
également de viser la performance des infrastructures et des réseaux.  

A ce titre, l’interconnexion des différents modes de déplacement et de 
transport devra être privilégiée. Il conviendra également de limiter les 
conflits d’usage des infrastructures entre le motif individuel et le motif 
économique en imposant au trafic de marchandises d’emprunter les axes 
routiers adaptés et en limitant les traversées de bourgs.  

Dans la mesure du possible, le stationnement sera mutualisé au sein des 
zones d’activités dans un objectif d’optimisation du foncier. Par ailleurs, 
les zones d’activités les plus proches des pôles urbains devront être 
desservies par des cheminements piétons et cyclables sécurisés afin de 
permettre les déplacements domicile-travail à vélo ou à pied. 

La performance des zones d’activités passera par leur aménagement 
numérique. Caux Seine agglo, en contractualisant avec Seine-Maritime 
Numérique pour la structuration d’un Réseau d’Initiative Publique, a pour 
objectif de faire bénéficier à l’ensemble des acteurs de son territoire, de 
services Très Haut Débit à l’échéance 2023/2024. Pour les sites publics et 
les entreprises, il s’agira d’offrir, à tarif concurrentiel (en ouvrant le 
réseau à tous les opérateurs, en totale neutralité), un débit symétrique, 
et surtout une qualité de service, correspondant aux besoins à moyen 
terme. Le schéma de ces infrastructures repose sur un réseau de collecte, 
se déclinant ensuite en réseaux de desserte irrigant l’ensemble des zones 
d’activités, ainsi que toutes les entreprises du territoire. Ce réseau 
devrait, à terme, connecter quasiment 100% des riverains, entreprises et 
bâtiments publics. 

 

L’attractivité économique 
repose aussi sur la qualité 
d’aménagement des zones et 
parcs d’activités. Cela passera 
par une bonne intégration des 
projets dans l’environnement 
et le paysage. Les zones 
d’activités économiques et les 
pôles commerciaux feront 
l’objet des mêmes exigences 
de qualité et d’insertion dans le 
paysage et l’environnement 
que les espaces urbains dédiés à d’autres fonctions.  

Les axes vitrines ou entrées de villes feront l’objet d’une attention 
particulière dans la qualité de leur traitement qui sera considérée comme 
un élément stratégique d’attractivité et de valorisation de l’image du 
territoire. 

Enfin, pour rendre son marché du travail plus efficace, Caux Seine agglo 
poursuivra son action sur l’employabilité des actifs notamment à travers 
l’expérimentation « Territoire zéro Chômeurs de longue durée », elle 
continuera de veiller à ce que les compétences de la population active de 
son bassin d’emploi évoluent en adéquation avec les besoins des 
entreprises. La Maison des compétences en tant que plateforme 
partenariale continuera d’accueillir et coordonner de nombreuses 
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structures de l’emploi, de la formation, de l’orientation et de l’insertion 
professionnelle, d’agir comme un guichet unique pour répondre à toutes 
les demandes.  

2.4 Participer activement à la création de 
nouvelles synergies sur l’axe Seine 

S’inscrire dans des synergies interterritoriales en tant qu’acteur 
incontournable du développement économique régional est une ambition 
forte de Caux Seine agglo. Il s’agit de développer des coopérations 
interterritoriales qui permettront de stimuler le développement du 
territoire et de faire émerger des filières. 

A l’échelle de la vallée de Seine, le territoire devra se positionner dans la 
construction du Gateway « Axe Seine ». Issue des réflexions sur le Grand 
Paris, l’objectif du Gateway est de mettre en relation et de coordonner le 
développement des ports maritimes (Le Havre et Rouen), des ports 
fluviaux (Paris), des plateformes logistiques multimodales et des villes, le 
long de la vallée de Seine. Cela implique de donner une place centrale au 
transport ferroviaire et fluvial, en développant des plateformes 
multimodales permettant une connexion compétitive des ports avec 
l’intérieur des terres, et un approvisionnement rapide du grand bassin de 
consommation parisien. Cette mise en réseau doit également permettre 
de valoriser les filières industrielles traditionnelles (automobile, 
pétrochimie, aéronautique, industrie pharmaceutique) et les nouvelles 
filières de l’axe Seine, mais aussi de développer le secteur tertiaire, 
l’enseignement supérieur et la recherche. Pour s’inscrire et tirer parti ce 
Gateway « Axe Seine », le territoire de Caux Seine agglo pourra développer 
ses plateformes multimodales et logistiques si l’opportunité se présente. 
L’objectif est double : 

➢ Optimiser la capacité à transporter les marchandises dans 
l’hinterland du port havrais notamment vers le bassin parisien ; 

➢ Capter les flux de marchandises pour développer une logistique à 
valeur ajoutée (reconditionnement, marquage produit, contrôle 
qualité, assemblage…). 

A l’échelle du pôle métropolitain de l’Estuaire de la Seine, il est nécessaire 
de réfléchir à une organisation coordonnée et cohérente des 
infrastructures économiques. Pour ce faire, les échanges avec les acteurs 

économiques havrais devront se poursuivre dans la perspective d’établir 
une charte d’organisation économique de l’Estuaire. L’objectif sera 
notamment de renforcer la lisibilité de l’offre foncière dans l’Estuaire. 

Une analyse des liens « logistiques », « matières », « contractuels » entre 
les entreprises de l’estuaire, ont permis à l’AURH et d’autres partenaires 
dont Caux Seine agglo d’établir la toile industrielle de l’estuaire de la 
Seine. Cette étude alimente la réflexion sur l’organisation du Seine 
Gateway et d’une économie circulaire. 

2.5 Poursuivre la structuration d’une offre 
touristique attractive 

Localisé le long de la vallée de Seine, à proximité du littoral, de sites de 
renommée internationale (Etretat, Honfleur, les plages du 
débarquement), le territoire de Caux Seine agglo bénéficie d’indéniables 
atouts pour devenir une destination touristique et générer ainsi une 
économie touristique. Il dispose d’atouts patrimoniaux et paysagers, d’une 
histoire riche remontant à l’époque gallo-romaine. La prise de conscience 
est relativement récente, mais la mise en valeur de ce patrimoine par le 
développement d’une offre touristique fait partie des politiques menées 
par Caux Seine agglo depuis 15 ans. Pour se concrétiser et s’ancrer, elle a 
besoin d’atteindre deux cibles : 

➢ La préservation et la mise en valeur des paysages naturels et des 
paysages urbains sont autant un facteur d’attractivité résidentielle 
(ils forment le cadre de vie) qu’un facteur d’attractivité 
touristique (ils sont l’écrin des produits touristiques phares). Ainsi 
l’habitant heureux et fier de vivre sur le territoire en fait la 
promotion. Ici est placé au centre des réflexions « l’habitant-
ambassadeur », 

➢ Pour créer une réelle économie touristique (fréquentation, 
emplois, retombées économiques…), pour attirer les visiteurs, 
l’offre touristique doit se faire connaître, et pour ce faire 
s’appuyer sur une image valorisante et identitaire du territoire. Ici 
est placé au centre des réflexions « le client-touriste » pour lequel 
une stratégie de communication touristique forte est élaborée afin 
de susciter de l’intérêt pour le territoire.  
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Les moyens d’action en faveur du développement touristique de Caux 
Seine agglo se concentreront autour de 4 axes : 

➢ Le tourisme fluvial, 

➢ Le tourisme patrimonial, 

➢ Le tourisme d’affaires, 

➢ Le tourisme vert. 

Le développement du tourisme fluvial repose essentiellement sur le 
renforcement de l’escale de Caudebec-en-Caux dont la notoriété ne cesse 
d’accroître. Sa fréquentation par la clientèle croisiériste étrangère et 
française doit être pérennisée (60 000 touristes en 2019, 580 escales, une 
quinzaine de compagnies). Le quai a été aménagé, équipé, et paysagé dans 
le respect de l’environnement (électrification grande puissance pour les 
navires à quai). L’enjeu est d’accroître les retombées économiques sur le 
territoire notamment en proposant aux croisiéristes de nouveaux lieux à 
visiter sur le territoire, de nouveaux produits (circuits) touristiques. 

 

  

 

 

Le tourisme patrimonial recouvre 3 dimensions : le patrimoine bâti, le 
patrimoine naturel, le patrimoine culturel (les savoir-faire).  

Au chapitre du patrimoine bâti, le territoire possède de nombreux 
manoirs, châteaux, deux abbayes, un riche patrimoine vernaculaire entre 
autres de nombreux clos-masures. Ce patrimoine n’est pas toujours 
restauré, mis en valeur, exploité. Il pourrait jouer aussi un rôle dans le 
domaine de l’hébergement touristique marchand. S’ajoute le patrimoine 
archéologique, les vestiges gallo-romains témoignent de l’importance du 
territoire à cette époque (pays des Calètes). 

Le territoire est riche aussi de ses paysages et patrimoines naturels. Les 
deux vastes forêts domaniales, les coteaux boisés, les falaises et les marais 
en vallée de Seine, les haies cauchoises autour des clos-masures forment 
un écrin de verdure que le territoire doit préserver et mettre en avant. 

L’abbaye de Fontenelle à Saint-Wandrille-Rançon et l’abbaye du Valasse 
qui constituent les deux sites patrimoniaux emblématiques du territoire 
seront renforcées par la création ou la modernisation d’équipements 
muséographiques assortis de circuits de visite thématique et 
d’évènementiels pour animer le territoire :  

➢ MuséoSeine à Caudebec-en-Caux qui permet de redécouvrir 
l’histoire de la Seine normande, de ses hommes et de ses paysages, 

➢ Le musée Juliobona à Lillebonne : Juliobona, ancienne capitale de 
la cité des Calètes, recèle un patrimoine archéologique gallo-
romain des plus riches au Nord de la Loire (théâtre, thermes, 
port…). Caux Seine agglo souhaite faire revivre la Normandie 
romaine à travers un grand projet de valorisation du patrimoine 
gallo-romain « Juliobona, cité antique sur la Seine » dont le musée 
n’est qu’une composante, 
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➢ La restructuration du musée du textile à Bolbec. Ce pôle viendra 
parachever l’offre touristique patrimoniale et culturelle de Caux 
Seine agglo. 

Le développement du tourisme d’affaires continuera de satisfaire les 
besoins du secteur économique (notamment des entreprises locales).  
L’abbaye du Valasse qui propose des espaces de séminaire et de 
coworking, pourrait combler une lacune en complétant son offre de 
prestations avec des capacités d’hébergement (aménagement d’une 
vingtaine de chambres d’hôtels haut de gamme dans l’aile Est).  

 

Enfin, les espaces naturels et ruraux sont propices au développement du 
tourisme vert c’est-à-dire des activités de plein air comme la randonnée 
pédestre, les balades à vélo permettant d’arpenter les bords de Seine sur 
la boucle de Brotonne, les massifs forestiers, la tourbière d’Heurteauville, 
le plateau cauchois et ses clos-masures classés au patrimoine mondial de 
l’UNESCO. Le territoire continuera de proposer des circuits de randonnées 
balisés et entretenus. L’aménagement en partenariat avec les territoires 
voisins d’une voie verte reliant la véloroute val de Seine au sud à la 
véloroute du littoral au nord fait partie des réflexions actuelles. Par 
ailleurs l’équipement des principaux sites touristiques d’aires de 
stationnement pour vélos fait également parti des projets de mise en 
valeur. 

Le développement touristique ne repose pas seulement sur 
l’aménagement de sites et d’équipements. L’office du tourisme 
communautaire doit continuer la promotion de l’offre touristique, la mise 
en marché de la destination touristique « Caux Seine agglo ». La stratégie 
de communication touristique doit être poursuivie sur le long terme et 
celle-ci doit être accompagnée d’une qualité de l’accueil et de 
l’information des visiteurs, pas seulement dans les diverses antennes de 
l’office du tourisme mais aussi chez tous les prestataires (restaurants, 
brasseries, bars, hôtels, chambres d’hôtes, commerces...).  

Enfin, le développement des capacités d’hébergement et de leur qualité 
(confort et accueil), la montée en qualité et professionnalisme des 
prestations sont indispensables au développement d’une fréquentation 
touristique, au développement de courts séjours touristiques sur le 
territoire. Cette offre diversifiée et bien répartie géographiquement 
permettra de développer de l’itinérance touristique sur le territoire. 

2.6 Maintenir une agriculture dynamique 
et accompagner sa mutation vers une 
agriculture durable 

L’activité agricole occupe 60% de la 
superficie du territoire de Caux Seine 
agglo et jusqu’à 89% sur le secteur d’ex-
Cœur-de-Caux. Par son omniprésence, 
l’agriculture façonne le territoire 
(cultures industrielles et open field sur 
le plateau, dominante élevage et 
prairies en vallée de Seine). 
L’agriculture bénéficie de terres 
agricoles dont les potentialités 
agronomiques sont fortes mais celles-ci 
subissent les effets d’un étalement 
urbain non maîtrisé, tantôt subi, tantôt 
accompagné, dont les conséquences 
sont négatives : conséquences directes 
par le prélèvement quantitatif de 
terres, indirectes par les contraintes 
réglementaires d’éloignement 
réciproque (recul par rapport aux 
installations agricoles générant des 
nuisances comme les bâtiments 
d’élevage, distances de recul pour 
l’épandage…). La valeur et le rôle des 

espaces agricoles sur le territoire doivent être reconnus et des mesures en 
matière d’urbanisation sont à prendre pour maintenir des conditions 
d’exploitation satisfaisantes et durables pour les agriculteurs. 
Réciproquement, les pratiques agricoles devront évoluer elles aussi pour 
préserver davantage la ressource en eau de la pollution par les intrants, 
préserver ou restaurer les habitats naturels favorables à la biodiversité 
(continuités écologiques), réduire les ruissellements source d’inondations 
en aval et facteur d’érosion et de lessivage des terres. 

Le foncier agricole est le support du potentiel de production, le préserver 
répond à un objectif national et il convient d’assurer aux agriculteurs 
l’exercice d’une activité viable et durable économiquement. Quel que soit 
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le modèle agricole souhaité, que l’agriculture soit intensive (modèle 
productiviste) ou extensive (modèle d’agriculture bio ou « paysanne »), la 
quantité de foncier agricole disponible est essentielle ainsi que sa qualité. 
Une consommation foncière économe dans les espaces ruraux et le 
maintien d’espaces agricoles vastes et homogènes deviennent alors des 
priorités qui doivent aller au-delà des bonnes intentions. Pour compenser 
les impacts des projets économiques sur les terres agricoles, lorsqu’ils sont 
inévitables, la communauté d’agglomération mettra en place un fonds 
local de compensation permettant d’accompagner les exploitants 
agricoles affectés. La rationalisation du parcellement agricole limiterait 
des déplacements inutiles et dangereux d’engins agricoles et la nécessité 
d’adapter les infrastructures routières. Le Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal et les projets d’aménagement devront impérativement 
œuvrer dans le sens de la préservation des espaces agricoles en établissant 
un diagnostic agricole, en appréhendant la circulation du matériel 
agricole, l’accès aux parcelles, le maintien de liaisons fonctionnelles entre 
les parcelles et les sièges d’exploitation et en évaluant les impacts du 
projet sur les activités. 

Dans le cadre de la mise en œuvre du PCAET, et plus particulièrement de 
son Plan Alimentaire Territorial, le développement - la structuration d’une 
filière agricole eco-responsable et l’organisation de circuits courts seront 
soutenus par Caux Seine agglo. 

La pérennité de l’activité agricole suppose également d’éviter 
l’enclavement des exploitations du territoire essentiellement orientées 
vers l’élevage, compte tenu des règlements sanitaires qui s’imposent, et 
de prendre en compte les potentielles évolutions des exploitations. Elle 
repose aussi sur la présence d’activités ou d’infrastructures nécessaires à 
la filière agro-alimentaire, par exemple le stockage des céréales, la 
maintenance des matériels agricoles etc... 

Dans son rôle structurant des espaces, faire des espaces agricoles les 
supports de la qualité paysagère et environnementale de Caux Seine agglo 
est nécessaire pour valoriser l’identité du territoire, notamment du 
plateau cauchois. Une attention particulière sera portée à la préservation 
des clos-masures, cet habitat vernaculaire traditionnel et singulier du Pays 
de Caux. Les clos-masures en bon état de conservation ayant gardé leur 
usage agricole devront pouvoir évoluer et s’adapter aux normes d’une 
agriculture moderne tout en préservant « l’ambiance » du clos-masure en 
reconstituant des alignements d’arbres et en respectant le bâti ancien. 

Pour sauvegarder les clos-masures ayant perdu leur usage agricole, il 
faudra permettre une nouvelle vie soit en autorisant le changement 
destination (habitat, activité artisanale et/ou touristique) soit en 
permettant dans certains cas limités et sous conditions une urbanisation 
modérée dans le respect des principales caractéristiques des clos-masures. 
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3 Développer une qualité de vie attractive et durable en 
accomplissant la transition écologique, énergétique et 
numérique 
La qualité du cadre de vie est un facteur clé de l’attractivité d’un 
territoire. Caux Seine agglo souffre d’une image peu valorisante issue du 
passé industriel, dont les mutations ont bouleversé les villes et la société, 
et plus récemment d’une urbanisation standardisée (pavillons catalogue) 
et éparpillée (mitage). Le bâti récent, par sa forme, ses matériaux, son 
manque d’insertion paysagère, aboutit à banaliser les paysages et à 
effacer les richesses patrimoniales du territoire, en particulier sur le 
plateau cauchois (paysage très ouvert). Le solde migratoire négatif depuis 
plusieurs dizaines d’années peut s’expliquer notamment par ce manque 
d’attractivité. 

Mais cette tendance n’est pas une fatalité, en l’espèce le solde migratoire 
toujours négatif s’est amélioré sur la dernière période (2011-2016). 
L’attractivité résidentielle se construit et se cultive sur le long terme par 
un interventionnisme public fort et une adhésion de la population.  

Bien sûr, la qualité du cadre de vie est une appréciation subjective. Mais 
en plaçant l’humain et son environnement au centre des politiques 
d’aménagement du territoire, en tentant d’anticiper ses besoins futurs, 
Caux Seine agglo doit agir pour que son territoire adopte un mode de 
développement durable. Elle doit faire de son territoire un ensemble de 
bassins de vie connectés, sûrs, conviviaux et attractifs où les 
complémentarités sont organisées pour les décloisonner, où les espaces 
urbains, naturels et agricoles forment un ensemble harmonieux, où la 
protection de la population contre les risques est assurée. 

Le schéma de cohérence territoriale peut contribuer à améliorer la qualité 
du cadre de vie en agissant sur les leviers de l’aménagement du territoire. 
Caux Seine agglo veillera ainsi à atteindre cinq objectifs : 

➢ Planifier un développement urbain plus sobre en consommation 
d’énergie notamment en énergie fossile afin de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre, et plus sobre en consommation 
foncière pour limiter l’artificialisation des sols. Concrètement, le 
développement urbain et démographique sera recentré autour 
des pôles urbains et des pôles économiques afin de limiter le 

besoin en déplacements ainsi que l’étalement urbain. Cet objectif 
impose notamment de repenser la ville et la périurbanisation en 
promouvant un habitat et des formes urbaines innovants, plus 
denses et adaptés à des modes de vie qui devront évoluer. Il s’agira 
de rendre les centralités attractives ; 

➢ Engager son territoire dans un processus de transition énergétique 
qui vise d’une part à réduire la consommation d’énergie dans tous 
les domaines, d’autre part à développer fortement la production 
d’énergies renouvelables et à récupérer l’énergie fatale sur le 
territoire conformément à la trajectoire énergétique définie 
par le PCAET ;  

➢ Maintenir un niveau élevé d’activités culturelles et sportives, mais 
rationaliser l’offre d’équipements selon une logique de répartition 
équilibrée et de décloisonnement des bassins de vie ; 

➢ Déployer un numérique inclusif (pour tous, y compris les publics 
qui n’en maîtrisent pas l’usage) et au service de l’optimisation des 
ressources (smart territoire) ; 

➢ Protéger les espaces naturels qui à la fois constituent des 
ressources naturelles (eau, air, sols, sous-sols, milieux…) et 
fournissent des services ecosystémiques indispensables à la vie. Le 
territoire doit tout particulièrement protéger et restaurer les 
continuités écologiques afin de stopper le déclin de la biodiversité 
et de ses services rendus, de la préserver voire de la stimuler. De 
plus, en protégeant son patrimoine naturel le territoire préserve 
et valorise aussi ses paysages, composante essentielle de la qualité 
de vie et du bien-être de sa population et de ses visiteurs 
(fréquentation touristique).  
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3.1 Recentrer le développement urbain 
autour des pôles urbains et économiques  

L’urbanisation du territoire, telle que Caux Seine agglo l’a connue, s’est 
traduite par un développement important des communes rurales au 
détriment de celui des communes urbaines. La peine a été double. D’une 
part, l’étalement urbain et son pendant la consommation de foncier 
naturel et agricole ont été excessifs au regard des enjeux nationaux et 
internationaux qui pèsent sur l’environnement, les paysages, l’agriculture, 
les déplacements (énergivores), le réchauffement climatique (émission 
des Gaz à effet de serre). Et d’autre part, le déclin démographique des 
communes urbaines a contribué à dévitaliser les centres-villes ce qui a eu 
des impacts négatifs sur le petit commerce et les services à la population. 

Recentrer le développement de l’habitat autour des pôles urbains 
contribuera au développement démographique de ces centralités et sera 
vecteur de dynamisme pour l’ensemble du territoire. Cet objectif est la 
clé de la réussite du projet de territoire. Il est également une trajectoire 
indispensable à prendre pour assurer l’avenir des bassins de vie sur Caux 
Seine agglo. Ce recentrage sur l’urbain permettra de contribuer au 
principe national de gestion économe des espaces, et en rapprochant 
habitat, emploi, commerce, services… de réduire les besoins de 
déplacements, donc la consommation d’énergie et les émissions de GES. 
Cet effort de densification aux formes renouvelées (car il ne s’agit pas de 
reconstruire des « barres » et des « tours » comme dans les années 60-70) 
permettra également la mise en œuvre d’un réseau de transport en 
commun du fait d’une desserte de zones habitées plus denses et plus 
peuplées, ce qui en réduira le coût d’exploitation pour la collectivité.  

Pour répondre à cet objectif majeur, le développement de l’habitat se 
fera prioritairement dans les communes urbaines, les communes 
périurbaines et les pôles de proximité tandis que l’urbanisation diffuse 
sera stoppée (pas d’extension des hameaux, pas d’habitations isolées). 
Cette armature urbaine, définie dans l’axe 1 du PADD, permettra de 
contenir et réduire l’étalement urbain, l’artificialisation des sols. Elle 
trouvera sa traduction règlementaire en termes d’objectifs chiffrés de 
production de logements et de limitation de consommation d’espace dans 
le document d’orientation et d’objectifs. Ces objectifs chiffrés seront 
fixés sur trois niveaux : le territoire dans sa globalité, chaque catégorie de 

communes, et pour chaque commune. Ils permettront assurément de 
maîtriser quantitativement la consommation foncière liée à l’habitat.  

La renaturation de sols anciennement artificialisés mais laissés à l’abandon 
contribuera à tendre vers le nouvel objectif national de Zéro 
Artificialisation Nette. 

 

3.2 Promouvoir un habitat et des formes 
urbaines durables, innovantes, conciliant le 
vivre ensemble et l’intimité 

La volonté de développer en priorité les secteurs urbains impose un 
revirement des mentalités des habitants mais aussi des élus et de tous les 
acteurs de l’aménagement et de la construction. Si pendant longtemps, la 
population a fui la ville pour des questions de prix de l’immobilier mais 
aussi pour des questions de cadre de vie, de difficultés sociales, il sera 
impératif de cultiver « l’aimer vivre en ville » pour concrétiser l’objectif 
de recentrage du développement sur l’urbain. 

Pour accueillir de nouvelles populations autour des pôles de vie, il 
conviendra de développer une offre de logements diversifiée et équilibrée 
socialement. La construction devra être quantitativement adaptée à 
l’objectif de croissance démographique à la fois à l’échelle 
intercommunale mais aussi à l’échelle de chaque commune. La mixité 
sociale, pour être réussie, doit être pensée dans sa dimension 
« urbanistique » à 3 voire 4 échelles : le territoire, la commune, le 
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quartier ou l’opération. Il convient d’éviter de concentrer les logements 
aidés dans un même quartier ou une opération d’ensemble. 

Les projets de construction devront assurer l’accessibilité au logement des 
ménages aux revenus faibles et moyens, en poursuivant la politique de 
diversification de l’habitat mise en œuvre à l’échelle de Caux Seine agglo 
au travers de son programme local de l’habitat. Le parc résidentiel doit 
continuer à se diversifier en taille, en statut d’occupation 
(locatif/accession), et en typologie (individuel/groupé/collectif) pour 
coller au mieux aux différents besoins correspondant à chaque étape des 
parcours résidentiels des ménages, mais aussi pour permettre une 
meilleure rotation des ménages dans les logements liés au cycle de vie. 

Comme partout ailleurs en France, le territoire de Caux Seine agglo devra 
s’adapter au vieillissement de la population que ce soit en matière de 
logement, d’équipements et de services, d’accessibilité.  

Les formes urbaines innovantes devront répondre aux aspirations des 
populations et réenchanter le « vivre en ville ». La qualité du bâti est une 
condition nécessaire (certes pas suffisante) de la qualité de vie dans une 
ville, un quartier. Il faut donc apporter un soin particulier aux 
constructions neuves ainsi qu’au bâti ancien (réhabilitation/restauration). 
Les formes de logement devront être innovantes et diversifiées, c’est-à-
dire sortir du modèle dominant du pavillon au milieu de sa parcelle, tout 
en répondant aux attentes en matière d’intimité, de tranquillité, 
d’espace, d’économies d’énergie, de sécurité, d’accessibilité… Les 
opérations d’aménagement devront s’intégrer dans une réflexion plus 
globale en considérant la proximité et l’accessibilité aux commerces, aux 
services, aux emplois, la desserte en transport en commun et les mobilités 
douces… Elles devront aménager des espaces verts récréatifs privatifs et 
publics autour des logements pour compenser l’effort de densification 
urbaine et poursuivre l’objectif de réduction de l’imperméabilisation des 
sols. 

En ville, les espaces publics, la rue devra redevenir un lieu de vie sociale, 
sécurisé et agréable à vivre. 

Une attention particulière devra être portée aux terrains mutables des 
centres-villes et centres-bourgs afin de développer des capacités d’accueil 
dans les secteurs urbanisés. Il s’agit de favoriser la réalisation d’opérations 
de requalification/restructuration urbaine, la reconstruction ou la 
réhabilitation et de valoriser les dents creuses ou le recyclage des friches 

urbaines. L’ouverture de zones à l’urbanisation pour des opérations 
d’habitat ne peut donc se faire qu’après l’analyse de toutes les possibilités 
de réinvestissement urbain existantes. La densité doit être repensée avec 
le souci permanent d’éviter toute promiscuité (source de conflit), de 
garantir l’intimité et la tranquillité des résidents, conditions requises pour 
assurer une certaine qualité de vie. 

3.3 Engager le territoire dans un processus 
de transition énergétique  

Au-delà de l’obligation réglementaire, Caux Seine agglo a choisi de faire 
de la transition énergétique et écologique un véritable projet de 
développement territorial et d’attractivité, tout en tenant compte de sa 
spécificité industrielle et énergétique. Sobriété énergétique des acteurs 
(population, entreprises, collectivités), efficacité énergétique (du bâti 
notamment du parc résidentiel, des équipements, des process de 
production) et production massive d’énergies renouvelables en 
substitution des énergies carbonées sont les 3 leviers de la transition 
énergétique. La trajectoire énergétique fixée par le PCAET vise une 
réduction de 50% la consommation d’énergie (hors process industriels) 
notamment à travers une politique renforcée de rénovation thermique de 
l’habitat et une augmentation de 50% de la production d’énergies 
renouvelables (récupération d’énergies fatales incluse) obtenu par la mise 
en place d’un mix énergétique (bois énergie, solaire, éolien, géothermie, 
méthanisation). Ce mouvement de ciseau permettra de parvenir à un 
territoire 100% EnR en 2040, de réduire la facture énergétique, de réduire 
l’émission de gaz à effet de serre, et donc de contribuer à la lutte contre 
le réchauffement climatique. 

3.4 Maintenir un niveau élevé d’activités 
culturelles et sportives, développer leur 
rayonnement, et rationaliser l’offre 
d’équipements 

L’organisation territoriale multipolaire s’est traduite par une 
multiplication d’équipements pour des usages identiques et de ce fait 
pouvant entrer en concurrence les uns avec les autres. La politique 
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d’équipement du territoire devra évoluer vers une logique de 
complémentarité et d’accessibilité pour tous les usagers. Les communes 
urbaines, périurbaines et les communes rurales « pôles de proximité » sont 
les lieux privilégiés d’implantation des équipements d’intérêt collectif 
dans la mesure où elles sont les lieux d’accueil privilégiés de la croissance 
démographique souhaitée. Le territoire étant globalement bien équipé 
malgré quelques disparités, il s’agira :  

➢ Lors du renouvellement de certains équipements dits de centralité 
de repenser la couverture du territoire /le maillage reposant sur 
les communes urbaines ;  

➢ Pour les communes rurales d’aller vers plus de mutualisation. 

Le renouvellement ou la création d’équipements d’intérêt collectif se 
feront de préférence, sauf contraintes techniques ou nuisances, sur des 
terrains situés dans le tissu urbain afin de limiter la consommation 
foncière. 

En maintenant un haut niveau d’activités culturelles et sportives 
accessible à toute la population, le territoire conserve un acquis qui 
participe grandement à la qualité de vie et à son attractivité. La demande 
sociale d’épanouissement individuel est de plus en plus forte. Le 
développement et la coordination des activités culturelles et sportives, la 
création d’évènementiels répondront à ces attentes et permettront 
également de renforcer la construction d’un sentiment d’appartenance à 
un « territoire vécu » Le territoire de Caux Seine agglo pourra s’appuyer 
sur son histoire (époque gallo-romaine, l’ère industrielle du textile, les 
activités fluviales sur la Seine) et exploiter certains sites emblématiques 
pour se forger une identité (les abbayes du Valasse et de Saint Wandrille-
Rançon, la forêt de Brotonne, la vallée de Seine, les vestiges gallo-
romains, au premier chef le théâtre, les châteaux, les ouvrages d’art tels 
que les ponts de Tancarville et de Brotonne…). 

 

 

3.5 Un territoire connecté 

Le déploiement d’un réseau Très Haut Débit sur tout son territoire 
renforcera assurément l’attractivité de Caux Seine agglo. Le programme 
de déploiement du réseau sur 10 ans (à partir du lancement des travaux) 
est établi : dans un premier temps seront équipés les sites publics 
principaux, les zones d’activités dont les débits étaient insatisfaisants au 
regard des besoins, et les zones d’éligibilité inférieure à 2 Mbps. Dès 
2023/2024 l’ensemble des sites publics, des zones d’activités et des 
logements seront desservis. Il ne s’agit pas seulement d’équiper le 
territoire de cette infrastructure, mais d’accompagner aussi les publics en 
difficulté face à l’usage du numérique (numérique inclusif). 

3.6 Concilier développement et 
préservation des ressources naturelles 

Les activités humaines ont des impacts conséquents sur l’environnement. 
Les projets et les ambitions d’un territoire ne peuvent durablement être 
réalisés au détriment de la préservation des ressources naturelles dont 
l’Homme a besoin pour vivre. La prise en compte des ressources naturelles 
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mais aussi des risques, dans l’aménagement du territoire, doit devenir 
systématique afin de définir un équilibre entre développement 
anthropique et préservation des ressources naturelles qui soit durable. 
Dans ce but, l’ensemble des espaces naturels, qu’ils soient protégés par 
une réglementation (ZNIEFF, Natura2000, arrêté de biotope, espace 
naturel sensible) ou dits « ordinaires » devront faire l’objet d’une 
attention particulière. Pour préserver voire stimuler la biodiversité, il est 
indispensable de maintenir ce patrimoine naturel et ses fonctionnalités. 

Ainsi, les espaces naturels ayant une fonction de réservoir de biodiversité 
seront protégés strictement : aucune urbanisation, aucune artificialisation 
en leur sein, et une urbanisation limitée et sans impact à proximité 
immédiate. 

De manière complémentaire, et indissociable, le territoire veillera à 
ménager les espaces naturels/semi naturels qui jouent un rôle précieux de 
corridor écologique reliant entre eux les réservoirs de biodiversité. Ces 
espaces relais composés d’habitats naturels variés (bois, bosquets, 
alignements d’arbres, prairies, réseaux de haies, de mares, talus plantés, 
zones humides, rivières, vergers, clos-masures) dont certains jouent à la 
fois le rôle de corridors et de réservoirs sont indispensables à la 
biodiversité. En effet, ils permettent à la faune et à la flore de se déplacer 
d’une zone vitale à l’autre. Autrement dit, ces espaces de corridors 
écologiques reliant les réservoirs de biodiversité forment un réseau de 
continuités écologiques (cartographié schématiquement au moyen d’un 
outil appelé Trame Verte et Bleue). Ces continuités écologiques sont 
vitales pour la biodiversité, il faut donc les préserver, s’assurer qu’elles 
restent fonctionnelles. 

Pour préserver les corridors écologiques, qu’ils soient parfaitement 
fonctionnels ou dégradés, l’urbanisation y sera très modérée et encadrée. 
Pour tout projet d’urbanisation, Caux Seine agglo y appliquera 
systématiquement la logique Eviter/Réduire/Compenser (ERC). 
Concrètement, la collectivité doit éviter d’urbaniser dans les espaces de 
corridor écologique d’autant plus s’ils sont fonctionnels. Si l’évitement 
total n’est pas possible, à titre exceptionnel, en raison d'un projet 
d’aménagement justifiant un intérêt général par exemple ou encore, à 
cause de contraintes (topographie, risque…) empêchant le déplacement 
du projet, il faudra réduire le plus possible les impacts négatifs pour 
maintenir la continuité écologique fonctionnelle, et compenser les 
impacts résiduels.  

Par ailleurs, concernant les corridors écologiques peu ou pas fonctionnels 
repérés dans la Trame Verte et Bleue cartographiée, Caux Seine agglo 
soutiendra ou engagera des actions de restauration des continuités 
écologiques en partenariat avec les acteurs privés et/ou publics. 

Le document d’orientation et d’objectifs du SCOT comprend une carte 
synthétique de la Trame Verte et Bleue qui localise les réservoirs de 
biodiversité, les principaux corridors écologiques, identifie les principales 
continuités écologiques à l’échelle du territoire de Caux Seine agglo, leur 
niveau de fonctionnalité. Afin de mieux connaître la biodiversité présente 
sur son territoire, Caux Seine agglo se dotera d’un atlas et d’un 
observatoire local en application du programme d’actions du PCAET.  

La TVB et l’observatoire local sont des outils de connaissance de la 
biodiversité (inventaire des espèces et compréhension de leur 
fonctionnement). Ils sont un prérequis à la mise en place d’un plan 
d’actions en faveur de la biodiversité. 

Le territoire dispose en vallée de Seine ou dans ses vallées affluentes, de 
nombreuses zones humides, certaines sont fonctionnelles et possèdent une 
faune et une flore riches, d’autres (la majorité) sont dégradées voire très 
dégradées (urbanisées ou 
exploitées par l’agriculture 
intensive). Ces zones humides 
qui constituent un patrimoine 
naturel remarquable jouent 
un rôle important dans les 
continuités écologiques, elles 
font partie de la Trame 
Bleue : certaines zones 
humides sont des réservoirs de 
biodiversité, d’autres jouent 
le rôle de corridor écologique. 
Les zones humides qui sont 
dans un bon état écologique et fonctionnelles devront être protégées 
strictement dans le Plan Local d’urbanisme intercommunal. S’agissant des 
zones humides dégradées par la présence d’activités humaines, il faut 
éviter d’aggraver la situation ou mieux l’améliorer. Bien que dégradées, 
ces zones humides sont elles aussi protégées par la loi ; toute nouvelle 
atteinte devra être évitée, à défaut les impacts devront être réduits et 
compensés (application de la logique ERC). En l’occurrence, certaines 
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zones humides dégradées situées dans le lit majeur de la Seine feront 
l’objet d’opérations de restauration en application des obligations 
réglementaires de réduction et de compensation des impacts négatifs 
générés uniquement par les projets d’aménagements économiques prévus 
sur l’axe Seine. 

En outre, la Seine constitue un couloir migratoire d’intérêt européen pour 
près de 80% des espèces d’oiseaux présentes en France. Dans l’estuaire et 
les marais de la basse Seine, les principes d’aménagement d’espaces 
propices à l’accueil de l’avifaune devront être pris en considération. Il 
s’agira notamment de conserver les éléments constitutifs des terrasses 
alluviales (alignements d’arbres, trous d’eau, fossés…) et de préserver les 
boisements des coteaux de la Seine. 

Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal devra également veiller à 
préserver les espaces boisés tant en termes de surface couverte que de 
diversité de peuplement. Ces espaces occupent presque 24% du territoire, 
ils sont une composante majeure de la Trame Verte. Ils ont des 
fonctionnalités écologiques importantes : ils sont à la fois des zones de 
refuge pour la faune et la flore (c’est-à-dire des réservoirs de 
biodiversité), des zones de déplacement pour la faune et la flore 
(autrement dit des corridors écologiques), des puits de carbone, un moyen 
de lutter contre l’érosion des sols… Ils structurent les espaces en 
contribuant à la qualité paysagère. Les boisements des coteaux de vallée 
devront être préservés tout particulièrement en ligne de crête. Il 
conviendra de limiter l’urbanisation en lisière de forêt à la fois pour 
prévenir les risques de chute d’arbres, les risques d’incendie, favoriser la 
circulation de la faune et de la flore (continuités écologiques), éviter de 
porter atteinte à la qualité paysagère. Les coteaux boisés sont 
inconstructibles en ligne de crête. Les coteaux boisés doivent être 
protégés de toute constructibilité.  

Il faut souligner que le SCOT ne planifie aucune nouvelle infrastructure 
routière structurante sur le territoire. Ce type d’infrastructures linéaires 
constitue un obstacle important pour la faune. La voie ferrée Paris-Le 
Havre, l’autoroute A29 et les vastes champs cultivés fragmentent les 
continuités écologiques sur la partie nord du territoire (plateau cauchois). 

La ressource en eau devra être protégée dans la perspective d’en assurer 
la bonne qualité et la consommation adéquate au regard des volumes 
disponibles. La protection des captages d’alimentation en eau potable et 
de la ressource en eau brute sont des impératifs. L’urbanisation dans les 

périmètres rapprochés sera évitée dans la mesure du possible, limitée aux 
projets présentant un intérêt général et à l’évolution du bâti existant. Des 
mesures d’incitation de nouvelles pratiques agricoles dans les Bassins 
d’Alimentation et de Captage seront mises en œuvre. Les développements 
de projets urbains devront prendre en considération les besoins futurs en 
eau potable afin de mettre en œuvre une stratégie de gestion des captages 
et des réseaux. Il en ira de même pour les capacités de traitement des 
eaux usées, lesquelles seront un critère déterminant de faisabilité des 
projets urbains. Compte tenu des objectifs de lutte contre l’étalement 
urbain, corrélativement de densification/de compacité du tissu urbain, et 
d’optimisation des dépenses publiques d’équipement, les secteurs équipés 
en assainissement collectif seront privilégiés pour accueillir le 
développement urbain. Pour les investissements de capacité des réseaux, 
Caux Seine agglo investira en priorité dans les communes qui doivent 
accueillir préférentiellement le développement urbain conformément à 
l’armature urbaine définie dans l’orientation 1.  

Les cours d’eau du territoire, affectés lourdement par le passé industriel 
et l’urbanisation ancienne, sont de qualité médiocre. Caux Seine agglo 
poursuivra ses efforts pour améliorer la qualité des cours d’eau (qualité 
physico-chimique des eaux de surface, qualités biologiques, qualité 
hydromorphologique du lit mineur) en mettant en œuvre le programme 
d’actions du SAGE. 

3.7 Améliorer la qualité de l’air 

Bien que globalement la qualité de l’air soit en amélioration, la pollution 
due aux NO2 et PM10 vient contrarier les réductions d’émissions en SO2, 
benzène, monoxyde de carbone obtenues dans le secteur industriel. 

Caux Seine agglo mettra en œuvre les mesures définies dans le PCAET pour 
que, dans les meilleurs délais, aucun dépassement ne soit plus constaté, 
et que la santé des populations, notamment les populations sensibles, soit 
protégée.  
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3.8 Réduire la vulnérabilité du territoire 
vis-à-vis des risques naturels et 
technologiques 

Il conviendra d’assurer la connaissance, la gestion et la bonne prise en 
compte des risques naturels dans le Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal et les projets d’urbanisation pour assurer la sécurité des 
biens et des personnes, notamment le risque d’effondrement de cavité 
souterraine, le risque inondation par ruissellement des eaux pluviales et 
débordement des cours d’eau, enfin le risque éboulement de falaise.  

En outre, le territoire devra prévenir les conséquences du réchauffement 
climatique :  

➢ En vallée de Seine, le risque de débordement du fleuve dû à 
l’élévation du niveau de la mer d’autant que les enjeux y sont forts 
(ZIP de Port-Jérôme) ;  

➢ Dans les vallées affluentes le risque accru d’inondation par 
ruissellement des eaux de pluie. 

Caux Seine agglo poursuivra la création d’ouvrages de protection et les 
aménagements d’hydraulique douce pour lutter contre les inondations. Il 
conviendra aussi de s’attaquer aux causes, d’une part en luttant contre 
l’étalement urbain, l’artificialisation des sols, en déployant une meilleure 
gestion des eaux pluviales à la parcelle, d’autre part en accompagnant ou 
en incitant de nouvelles pratiques agricoles : à la fois plus respectueuses 
des habitats naturels indispensables à la biodiversité (les prairies, les 
haies, les mares…), de la ressource en eau (moins d’intrants), bénéfiques 
à la qualité des sols (en réduisant les phénomènes d’érosion et de 
lessivage) et la lutte contre les ruissellements (restauration des talus et 
fossés ayant un rôle hydraulique). 

De la même manière, les actions mises en œuvre pour assurer la 
connaissance, la gestion, la bonne prise en compte et l’information de la 
population sur les risques industriels devront être poursuivies. Le PLUi se 
conformera aux prescriptions des PPRT en vigueur. 

Le territoire doit aussi s’organiser pour être capable de résister et 
d’absorber les dangers auxquels il est exposé, de s’adapter à leurs effets 
et de s’en relever rapidement et efficacement, notamment en préservant 

et en rétablissant ses structures et fonctions essentielles. La résilience doit 
faire partie de la stratégie de développement et d’aménagement du 
territoire car il ne sera pas possible d’éviter totalement les effets du 
réchauffement climatique. 

 

3.9 Conforter la qualité et la diversité 
paysagère comme facteur de bien être sur 
le territoire de Caux Seine agglo 

La qualité paysagère est un facteur du bien être sur un territoire, elle 
façonne l’image d’un territoire. Pour ces deux raisons, elle contribue 
fortement à l’attractivité résidentielle et touristique du territoire. Trop 
longtemps laissés de côté, impactés par une urbanisation sans caractère, 
par la disparition d’éléments vernaculaires et structurants du paysage, les 
particularismes du territoire de Caux Seine agglo, qui en faisaient son 
attractivité et son identité, se sont peu à peu estompés. 

La revalorisation des paysages, dans toute leur diversité (urbains, ruraux, 
naturels), ne sera que le fruit d’actions complémentaires de la part des 
collectivités locales et des propriétaires privés. 

D’une part, il s’agira de préserver les caractéristiques des 3 grandes 
entités paysagères du territoire : la vallée de Seine, les vallées affluentes, 
le plateau cauchois. Cela passera par le respect des sites paysagers et 
patrimoniaux et notamment des sites classés, inscrits aux monuments 
historiques… Les points de vue remarquables, notamment entre les deux 
rives de la Seine, devront être protégés et certains valorisés. Le schéma 
de cohérence territoriale définira ainsi dans le document d’orientation et 
d’objectifs des cônes de vue à protéger. 

D’autre part, le patrimoine local c’est-à-dire les anciens bâtiments 
agricoles, manoirs, maisons de maître, maisons ouvrières, chaumières, 
longères, centres urbains historiques, reconstruction, cité ouvrière... ainsi 
que le patrimoine vernaculaire (calvaires, portails, murs d’enceinte, 
puits...) devront également faire l’objet d’une attention particulière 
(mesures de protection) afin de le préserver, et pour leur mise en valeur 
il conviendra de veiller à la qualité des constructions neuves et des 
aménagements dans le voisinage immédiat. 
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Les caractéristiques qualitatives des grandes entités paysagères (plateau, 
vallée de Seine et vallées affluentes) pourront être valorisées par des 
activités de loisirs et de tourisme. L’axe Seine pourra ainsi être valorisé 
par le développement du tourisme fluvial (à Caudebec-en-Caux) et la 
véloroute. Les grands espaces boisés des vallées et de la forêt de Brotonne 
continueront à accueillir des chemins de randonnées, des chemins ruraux… 
L’espace du plateau sera valorisé par les chemins de promenades, les voies 
douces et l’hébergement type gîtes ou maisons d’hôtes par exemple. 

Les projets d’urbanisme devront opter pour une gestion qualitative des 
coteaux boisés en vallée de Seine et dans les vallées affluentes. Les 
rebords de plateaux ne pourront être urbanisés dans un souci de respect 
du paysage et de prise en compte des risques d’érosion et de ruissellement 
des eaux pluviales en provenance des zones agricoles ainsi que pour 
préserver les lignes de crêtes. 

  

 

Dans les vallées affluentes où l’urbanisation est la plus importante des 
formes urbaines innovantes et qualitatives notamment dans leur réponse 
à l’objectif de densité, intégrées à la topographie devront être utilisées 
pour harmoniser l’habitat avec les caractéristiques naturelles et 
urbanistiques des sites (morphologie, découpage parcellaire du tissu 
urbain environnant...) ainsi que les attentes des populations. 

Le plateau cauchois et ses paysages agricoles très ouverts devront faire 
l’objet de protections et de prescriptions fortes, dans le plan local 
d’urbanisme intercommunal, afin de lui redonner son caractère 
traditionnel. L’objectif est de définir et délimiter les taches bâties du 

plateau afin de stopper le mitage sur le plateau. Le PLUi et l’action 
publique devront assurer la préservation et conforter les éléments 
caractéristiques de ce paysage du plateau cauchois, en particulier les clos-
masures.  

Les extensions urbaines (modérées) devront être accompagnées par un 
traitement qualitatif des franges urbaines créées, notamment 
l’accompagnement de l’urbanisation par des alignements d’arbres 
d’essences locales. Ces extensions urbaines devront accueillir des 
constructions neuves s’inspirant davantage des grandes caractéristiques 
architecturales du bâti traditionnel (volumes, ordonnancement des 
façades, teintes etc…) tout en les réinterprétant. Le prise en compte du 
paysage dans tout projet d’urbanisation doit devenir un réflexe. Il faut 
éviter ou réduire les impacts négatifs sur le paysage des constructions 
neuves que ce soient des habitations, des bâtiments agricoles ou 
industriels.  
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